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PRÉFACE 

Le PNDP a pendant longtemps appuyé les communes dans les domaines tels que le renforcement de 

capacité des élus et des agents municipaux, l’implémentation des programmes d’émulation à l’excellence 

de gestion, la réalisation des plans communaux de développement (PCD). 

Le processus d’élaboration du Plan Communal de Développement (PCD) nous a permis d’identifier et de 

prioriser de manière participative, les projets et actions importantes de la commune, de planifier et de 

programmer les actions de développement en impliquant les communautés. Cependant, le taux 

d’implication des populations dans le développement local est resté insuffisant. Leur niveau 

d’engagement reste faible par rapport aux défis du développement local et des responsabilités qui leur 

incombent dans l’initiative et le suivi des actions publiques. 

En effet, les communautés sont les bénéficiaires finaux de toutes les actions et politiques de 

développement ainsi que les dépositaires de la légitimité des élus et des actes de l’administration. Dans 

ce processus de décentralisation, il est important de s’appuyer pleinement sur leur participation pour 

impulser un développement durable. Ainsi, la responsabilisation accrue des acteurs locaux dans tous les 

domaines de l’activité économique et sociale est apparue comme une condition sine qua non pour 

promouvoir un développement économique et social durable et participatif. C’est dans cette optique que 

le PNDP dans sa 2ème vague, étend le Contrôle Citoyen de l’Action Publique (CCAP) à 188 communes 

dont celle de PORHI à travers l’enquête ScoreCard. 

Le Contrôle Citoyen de l’Action Publique ambitionne de promouvoir la gouvernance, accroitre 

l’efficacité de l’action publique, renforcer les moyens d’action, clarifier les rôles des élus, des partenaires 

et des populations dans le suivi évaluation des actions publiques et en général dans le processus de 

développement local. 

Le Contrôle Citoyen de l’Action Publique (CCAP), c’est inciter à une meilleure prestation des services 

publics, faire entendre la voix constructive des citoyens pendant qu’ils suivent et évaluent les actions 

publiques, c’est améliorer la légitimité de l’Etat par une communication accrue. Le CCAP c’est 

l’inauguration du dialogue citoyen, systématique et formel, qui engagera davantage les populations à 

assumer pleinement leur responsabilité de développement local. 

Ce rapport présente les activités qui ont été mené dans la mise en œuvre du CCAP dans la commune de 

PORHI et les résolutions prises pour son implémentation. 

                                                                                               

 

Je vous souhaite une bonne lecture,  

   Le Maire de la Commune  

 



RESUMÉ EXÉCUTIF 

La commune de Touloum comme toutes les autres communes du Cameroun s’est lancée dans la voie 

du développement et pour le bien être de sa population. Sous l’accompagnement du Programme 

National de Développement Participatif, la commune s’être dotée du Plan Communal de 

Développement (PCD), en validation, qui est un outil de référence, fédérateur des interventions et 

initiatives de développement socio-économique dans le territoire communal. 

L’avènement de la décentralisation a boosté le développement de la commune de Touloum en lui 

conférant des compétences pour la gestion de certains secteurs de base tels que l’approvisionnement  

en eau potable, la santé, l’éducation et les services offerts au niveau communal. Ceci dans l’optique 

d’améliorer les conditions de vie des populations tant en milieu urbain que rural et impulser le 

processus de la décentralisation. Le PNDP a expérimenté un mécanisme de contrôle citoyen de l’action 

public (SCORECARD) dans sa 2e phase dans les communes, parmi lesquelles la commune de 

Touloum. Cette enquête de perception des populations s’est appesantie sur la qualité de l’offre publique 

dans les secteurs de l’hydraulique, de la santé et de l’éducation ainsi que sur la fourniture de services 

par la commune.  

L’objectif général de cette enquête est de capter la façon dont la population au sein de la commune 

perçoit actuellement l’offre de services publics et proposer les mesures d’améliorer. 

La mise en œuvre du CCAP s’est appuyée d’une part sur la réalisation d’une enquête de collecte des 

données en vue de la perception de l’avis des populations sur l’offre des biens publics et des services 

communaux, et d’autre part sur la dissémination des résultats en vue d’opérer des changements 

significatifs sur la qualité des biens et services communaux. Après une phase de collecte des données 

menée du 23 au 27 juin 2022 par l’OSC GIC Groupement d’Action pour le Développement (GIC 

GRADEV), l’INS a mis à la disposition de l’OSC des données brutes qui a procédé à l’analyse sous 

l’orientation du PNDP.  

De manière générale, il ressort de cette étude que dans le secteur de l’approvisionnement en eau, 

88,70% des ménages utilisent les forages avec PMH et 55,60% s’approvisionnent dans les puits à ciel 

ouvert.  

Dans le secteur de la santé, 25,54% des ménages ne sont pas satisfaits des services de santé offerts dans 

la principale formation sanitaire fréquentée à cause de l’éloignement des formations sanitaires 61,2% 

et de l’insuffisance des équipements 53,8%. 

Quant à l’éducation, une franche des ménages ne participe pas aux réunions de l’APEE à cause de la 

durée 40% ou du non-respect des horaires 26%.  

Pour les services communaux, l’acte de naissance est le principal service largement sollicité par les 

ménages. Toutefois, il faut en moyenne 66 mois pour l’obtenir. Pour remédier à ces différents 

Code de champ modifié
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problèmes, il faut que le Maire mette en place un agenda de présence effective au travail de tous le 

personnel de la commune en mettant l’accent sur l’heure de début et d’arrêt de travail. Il faut une 

sensibilisation du personnel sur l’importance du travail bien fait dans de bref délai en vue de la 

satisfaction des usagers de la commune. 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

Au cours de ces dernières années, les objectifs de développement durable (ODD), après les objectifs 

du développement pour le millénaire (OMD), ont alimentés la plupart des politiques de 

développement aussi bien dans les pays développés que dans les pays en développement. Au 

Cameroun, la réforme sur la décentralisation permet aux Communes de jouer un rôle primordial en 

matière de développement (cf. loi 2004/018 du 22 juillet 2004 fixant les règles applicables aux 

Communes). Elle leur donne l’opportunité d’assumer le développement de leur essor territorial. Dans 

ce contexte, l’Etat central leur transfert des compétences et des ressources telles que le prévoit les 

textes liés à cette réforme. Outil opérationnel des stratégies de développement au niveau local, le 

Programme National de Développement Participatif (PNDP) dont la 3ème phase a démarré en avril 

2016, après que le Gouvernement et ses Partenaires Techniques et Financiers (PTF) aient jugé 

satisfaisante la mise en œuvre des deux précédentes phases. Au cours de cette dernière phase dite de 

consolidation des acquis, l’Objectif de Développement (OD) est de renforcer la gestion des finances 

publiques locales ainsi que les processus participatifs de développement au sein des communes, en 

vue de garantir la fourniture des infrastructures et des services socio-économiques durables et de 

qualité. Elle marque l’intensification des activités d’engagement citoyen, notamment le Contrôle 

Citoyen de l’Action Publique (CCAP) dont l’indicateur y relatif dans le cadre de résultats du PNDP 

sous financement de la Banque mondiale, est le : « Nombre de communes ayant mis en place un 

mécanisme opérationnel de contrôle citoyen et d'accès à l’information ». 

Le PNDP a bénéficié du financement additionnel IDA 18 destiné à apporter une réponse à la pression 

causée sur les ressources des communautés hôtes du fait de l’afflux massif des réfugiés, la valeur cible 

de cet indicateur est passée de 160 à 360 communes. L’atteinte de cette nouvelle valeur cible repose 

singulièrement sur la réalisation d’une deuxième vague du ScoreCard après la première qui a 

effectivement couvert 153 communes et a été réalisée en 2019 par les Organisations de la Société 

Civile (OSC), avec l’accompagnement de l’Institut National de la Statistique (INS). Elle porte sur 188 

communes du pays, dont chacune obéit à l’une au moins des conditions suivantes : (i) elle n’a pas été 

intégrée dans la première vague du ScoreCard, (ii) elle a été dans la première vague du ScoreCard, 

mais n’a pas poursuivi le processus jusqu’à son terme et (iii) elle jouit d’un climat de sécurité. Cette 

deuxième vague du ScoreCard sera encadrée techniquement par une Coordination Technique 

Nationale et mise en œuvre sur le terrain par les OSC recrutées sur la base d’un contrat de trois mois, 

pour assurer l’accompagnement d’un groupe de communes à la mise en place d’un mécanisme de 

CCAP.  

Après une évaluation des biens et services fournis dans les secteurs de l’approvisionnement en eau 

potable, de l’éducation, de la santé et des services offerts par l’institution communale, le CCAP vise 
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à consolider l’implication des populations locales dans le processus d’amélioration desdits services, 

rendus aussi bien par le PNDP que par tout autre acteur de développement (y compris l’Etat). Il 

s’appuie sur la démarche ScoreCard consistant en une enquête de perception du niveau de satisfaction 

des populations locales sur la qualité de services rendus par les biens et appuis publics offerts dans 

les secteurs ci-dessus. 

Le présent rapport du scorecard de la commune de Touloum trouve tout son sens dans la restitution 

des données de l’évolution dont l’objectif principal est de capter la perception des populations sur la 

qualité de service rendu par l’offre de biens et services publics dans les secteurs de 

l’approvisionnement de l’eau potable, de l’éducation, de la santé et des services publics offerts par 

l’institution communale. De manière spécifique, il s’agit d’apprécier et d’expliquer la satisfaction et 

l’insatisfaction des populations en rapport avec le service rendu par les appuis publics dans les 

secteurs ci-dessus énumérés.  

Le présent rapport sera articulé autour quatre grands chapitres. Le chapitre I fait la synthèse de la 

méthodologie de l’enquête du scorecard réalisée dans la commune de Touloum. Le chapitre II fera un 

point sur l’offre publique et le contrôle citoyen de l’action publique dans la commune de Touloum. 

Le chapitre III relèvera les principaux constats relevés dans les secteurs cibles. Enfin le chapitre IV 

décrira le plan d’action pour la mise en place d’un contrôle citoyen de l’action publique   
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Les contours techniques de l’enquête ScoreCard ont été définis dans le cadre des travaux préparatoires 

réalisés avec l’appui technique de l’Institut National de la Statistique à travers ses représentants dans 

la Coordination technique nationale du ScoreCard. Ces travaux s’inscrivent dans le cadre de la 

démarche qualité en matière statistique, qui permet d’apprécier la fiabilité et la qualité des données 

collectées par les Organisations de la Société Civile.    

I.1 Champ géographique et populations cibles  

Le champ géographique de l’enquête ScoreCard couvre l’ensemble des 51 quartiers/villages de la 

commune de Touloum. La collecte de données s’est effectuée auprès des administrations déconcentrées 

en charge des secteurs cibles et des ménages ordinaires. Contrairement aux administrations 

déconcentrées intervenant dans une commune que l’on peut tout enquêter, il est impossible d’interroger 

tous les ménages ordinaires de la commune. Pour eux, il s’agit de disposer d’un échantillon 

représentatif dans la commune, ce qui passe par l’élaboration d’un plan de sondage devant assurer des 

estimations statistiquement fiables des indicateurs.  

I.2 Plan de sondage 

Les caractéristiques du plan de sondage sont notamment la taille de l'échantillon cible, la répartition de 

l'échantillon, la base de sondage et l’établissement de la liste des ménages, le choix des domaines 

d’études, les étapes d’échantillonnage, la stratification et le calcul des pondérations de l'échantillon. Le 

plan de sondage repose sur une approche d’échantillonnage en grappes stratifiés, à plusieurs degrés, 

pour la sélection de l'échantillon ménages de l'enquête. 

(i) Taille et répartition de l’échantillon 

Le choix de la taille d’échantillon dans le cadre de l’enquête ScoreCard est un compromis entre ce qui 

est exigé du point de vue de la précision de l’échantillonnage et ce qui est réalisable du point de vue de 

l’application pratique (ex. : budget, personnel de terrain et administratif, ressources techniques, 

contrôle de qualité, contraintes temporelles, gestion, pérennité, etc.). Plus la taille de l’échantillon est 

grande, plus les estimations issues de l’enquête sont précises et donc les erreurs de sondage sont 

réduites. Mais, les erreurs extérieures à l’échantillonnage prédominent généralement sur les erreurs 

d’échantillonnage dans les enquêtes à grande échelle. Il est donc important que la taille de l’échantillon 

n’excède pas le maximum praticable. 

L’enquête ScoreCard a visé un échantillon représentatif de 320 ménages dans la Commune de 

Touloum. Cette enquête s’appuie sur 13 grappes sélectionnées aléatoirement dans l’ensemble des 

CHAPITRE I : SYNTHÈSE MÉTHODOLOGIQUE DE L’ENQUÊTE 

 

Code de champ modifié
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grappes couvrant la Commune. Environ 25 ménages ont été sélectionnés par grappe cartographiée pour 

être enquêtés dans le cadre du ScoreCard. L’échantillon de 320 ménages à enquêter dans la Commune 

a été réparti dans chacune des 13 grappes proportionnellement au nombre de grappes contenues dans 

le shapefile.  

(ii) Base de sondage et sélection des grappes et des ménages 

Au premier degré, les zones de dénombrement (ZD) du recensement couvrant la Commune constituent 

des unités primaires d'échantillonnage (UPE) et sont sélectionnées à l’aide de procédures de tirage 

systématique avec probabilités proportionnelles aux tailles (la taille étant le nombre de ménages par 

ZD). La première étape de l'échantillonnage a ainsi été faite en choisissant le nombre requis de zones 

de dénombrement dans la Commune. Au deuxième degré, un nombre fixé de ménages a été tiré selon 

le mode de tirage systématique à probabilités égales. 

Les listes des ménages ont été constituées à la suite d’un dénombrement systématique des ménages 

dans chaque zone de dénombrement sélectionnée. Ce dénombrement s’est fait par une équipe de 

cartographes identifiés par l’Institut National de la Statistique (INS). Après une formation accélérée, 

ils ont été déployés dans la Commune pour dénombrer les ménages ordinaires dans chacune de ses 

grappes (zones de dénombrement) échantillonnées avec l’accompagnement d’un facilitateur endogène. 

En moyenne, le dénombrement des ménages ordinaires dans une grappe a duré 1,5 jour étant donné la 

forte expérience des cartographes sélectionnés. Ce travail s’est fait à l’aide d’une application conçue 

par l’INS avec le logiciel CSPro, laquelle permet de suivre l’évolution de la cartographie dans une 

Commune et d’envisager la sélection de ses ménages à enquêter. Sur le terrain, les ménages sont 

numérotés suivant un ordre séquentiel de 1 à n (n étant le nombre total de ménages dans chaque zone 

de dénombrement) au niveau des bureaux de l'Institut National de la Statistique, où la sélection d’un 

nombre fixé de ménages dans chaque zone de dénombrement est effectuée à l’aide des procédures de 

sélection aléatoire systématique, intégrées dans l’application de cartographie. 

(iii) Probabilités d’inclusion et poids de sondage initiaux des unités de sondage 

Le plan de sondage de l’enquête ScoreCard étant à deux degrés, les notations ci-après sont utilisées 

pour déterminer les probabilités d’inclusion et les poids de sondage des unités de sondage pour des 

estimations dans la Commune : 

P1hi : probabilité de sondage au premier degré de la ième ZD de la Commune h, 

P2hi : probabilité de sondage au deuxième degré dans la ième ZD de la Commune h, 

Soient ah le nombre de ZD tirées dans la Commune h, Mi le nombre de ménages dans la ZDi, et thij la 

taille estimée en proportion du segment j choisi pour la ZDi de la Commune h.  

On note que thij = 1 si la ZD n'a pas été segmentée et la somme des thij est égale à 1. 

La probabilité de sondage au premier degré de la ième ZD de la Commune h est donnée par : 
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Au 

deuxième degré, un nombre bhi de ménages ont été tirés à partir des Lhi ménages nouvellement 

dénombrés par l'équipe dans la ième ZD ou dans le segment choisi de la ième ZD de la Commune h. 

Donc le taux de pondération pour tous les ménages enquêtés dans la ième ZD de la Commune h sera 

calculé en utilisant la formule suivante, avec éventuellement la correction de non réponse et la 

normalisation : 

hihi

hi
PP

W
21

1


=

 

I.3 Elaboration des documents de base et des questionnaires de l’enquête 

Dans chacun des quatre (04) secteurs dédiés à la mise en place d’un contrôle citoyen de l’action 

publique, l’enquête ScoreCard vise à disposer des informations pour renseigner les indicateurs liés 

à l’identification de la typologie des biens et services, à la caractérisation des utilisateurs et des modes 

de fonctionnement de ces biens et services, à l’appréciation de la qualité du service rendu par l’offre 

des biens et services offerts dans le secteur et l’explication des causes de satisfaction et d’insatisfaction 

du service rendu dans le secteur, et à la détermination des actions que les populations doivent 

entreprendre pour améliorer la qualité du service rendu en cas d’insatisfaction. Pour s’assurer que ces 

indicateurs seront effectivement calculés au terme de l’enquête, il a été élaboré : (i) un document des 

besoins, qui présente les principaux indicateurs à renseigner afin d’orienter l’élaboration du plan 

d’actions du Contrôle Citoyen de l’Action Publique dans un secteur donné, (ii) un document des 

concepts permettant à tous les intervenants dans la réalisation de l’enquête et tous les potentiels 

utilisateurs des indicateurs calculés, d’avoir la même compréhension des termes, (iii) un plan de 

sensibilisation décrivant la stratégie de sensibilisation des populations en précisant le rôle de chacun 

des intervenants et leurs outils de sensibilisation.   

Sur la base des deux premiers documents, cinq (05) questionnaires ont été élaborés pour la collecte des 

données, à savoir : (i) un questionnaire ménage pour capter la satisfaction des ménages sur les services 

hij

i

ih

1hi t

i
M

 a M
 = P 



 

L

b
 = P

hi

hi

2hi
 

La probabilité globale pour tirer un ménage dans la ZDi de la Commune h est alors : 

 

hihihi
PPP

21
=  
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rendus dans l’espace communal, (ii) un questionnaire commune pour faire un inventaire de l’offre 

publique dans les secteurs de l’approvisionnement en eau potable et des services communaux, (iii) un 

questionnaire délégation départementale du MINEE permettant de faire un inventaire de l’offre 

publique dans le secteur de l’approvisionnement en eau potable, similaire à celui dressé dans le 

questionnaire commune, afin de confronter les deux inventaires, (iv) deux questionnaires pour retracer 

l’offre publique dans le secteur de l’éducation, dont l’un pour le sous-secteur de l’éducation de base 

adressé à l’Inspection de l’éducation de base et l’autre pour le sous-secteur des enseignements 

secondaires adressé au délégué départemental du MINESEC. Ces questionnaires s’accompagnent d’un 

manuel de l’agent enquêteur dans lequel sont données les instructions indispensables à leur 

administration dans des conditions convenables. Cette administration des questionnaires s’est faite en 

mode CAPI (Computer Assistant Personal Interviewing), laquelle a nécessité le montage des 

questionnaires dans la plateforme KoboToolBox à l’aide de l’application Enketo, ainsi que le 

déploiement dans les tablettes à travers l’application ODK Collect.  

I.4 Collecte et analyse des données 

L’Organisation de la Société Civile (OSC) Groupe d’Action pour le Développement (GIC GRADEV) 

sélectionnée pour le lot 4 de communes en vue de la mise en place d’un Contrôle Citoyen de l’Action 

Publique dans les secteurs cible, a procédé à la collecte des données dans la commune de Touloum 

appartenant à ce lot 4. Dans ce lot, l’OSC GIC GRADEV est composée d’un Responsable, de 

superviseurs et des agents enquêteurs. Mais avant la collecte proprement dite des données, le 

Coordonnateur de l’OSC et ses Responsables de lot ont bénéficié d’un renforcement des capacités 

techniques sur la compréhension du mode opératoire de l’enquête ScoreCard et l’utilisation des outils 

de collecte. Ils ont restitué les connaissances acquises à leurs agents enquêteurs dans le cadre d’un 

atelier supervisé par la coordination technique régionale du ScoreCard composée des représentants de 

la Cellule Régionale de Coordination du PNDP et de l’INS. Les aspects clés de cette restitution ont 

porté sur la présentation de l’enquête, les techniques pour conduire une enquête, le remplissage du 

questionnaire ménage, la simulation et le test de sélection. A la fin, les meilleurs agents enquêteurs ont 

été retenus pour poursuivre avec la collecte des données sur le terrain. 

Cette dernière s’est déroulée du 28 juin au 02 juillet 2022 et présente le bilan ci-après : 
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Tableau 1. 1 : Bilan de la collecte des données dans la commune de Touloum 

N° 
Grapp

e 

Localités 

(Villages/ 

Quartiers) 

Nbre 

ménages 

enquêtés 

Nbre 

ménag

es 

vides 

Nbre 

de 

Refus 

Nbre 

ménage

s 

absents 

Observations 

1 1516 Porgal  18 0 0 7 RAS 

2 1517 Kabla  23 0 0 2 RAS 

3 1519 
Bizili 

gazawa 
25 0 0 0 

RAS 

4 1520 Garmbao  25 0 0 0 RAS 

5 1521 Nimbakri  24 0 0 1 RAS 

6 1522 Kanam 1 24 0 0 1 RAS 

7 1523 Haiwere 2 22 0 0 3 RAS 

8 1524 Kofide  25 0 0 0 RAS 

9 1527 Video  25 0 0 0 RAS 

10 1529 Firi  25 0 0 0 RAS 

11 1530 Dana  25 0 0 0 
RAS 

12 1532 Dorega  25 0 0 0 RAS 

13 1538 Golondakri  25 0 0 0 RAS 

Total 15  311 0  0 14  

 

Etant donné que la collecte s’est faite par la méthode CAPI, les données sont directement disponibles 

sur le serveur pour apurement et production des tableaux par l’INS selon le plan de tabulation validé 

avec le PNDP. Ces tableaux ont été mis à la disposition d Groupe d’Action pour le Développement 

(GRADEV), ainsi que d’autres documents importants dont : (i) le guide de rédaction du rapport 

ScoreCard, (ii) le canevas du rapport ScoreCard, (iii) le modèle de plan d’actions du Contrôle Citoyen 

de l’Action Publique en vue de la conduite des changements, (iv) la page de garde du rapport 

ScoreCard. Pour s’assurer de l’utilisation optimale de ces documents par les OSC dans le cadre de 

l’analyse des données et de la production des rapports communaux ScoreCard, elles ont bénéficié d’un 

renforcement des capacités. A leur tour, elles ont restitué cette formation aux superviseurs dont chacun 

avait la charge de rédiger le rapport ScoreCard de sa commune de supervision.     
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II.1 Présentation de la commune de Touloum  

La commune de Touloum est située dans l’Arrondissement de Porhi, Département du Mayo-Kani, 

Région de l’Extrême-Nord. Elle a été créée le 25 novembre 1993 par décret Présidentiel N°93 /321. 

Elle couvre une superficie de 257 Km² avec une population estimée à 51 000 habitants, soit une densité 

de 198 habitants au km2. 

II.1.1 Situation administrative et historique 

L’arrondissement de Touloum, avant sa création était rattaché à la commune de Guidiguis. Les 

événements ayant marqué cette commune sont classés ci-dessous par ordre chronologique : 

• 1993 : Décret de création de la Commune de Touloum qui sort du giron de Guidiguis ; 

• 1995 : Nomination de Monsieur KOUCHEME KUNDJEM ALEXANDRE LEGRAND 

comme le 1er Sous-préfet de l’Arrondissement de Porhi ; 

• 1996 : Election de Monsieur HOULI MAIGARI BERNARD comme 1er maire élu au suffrage 

universel ; 

• 2000 : Nomination du Sous-préfet ANKONG PIERRE DUPLEX à la tête de l’Arrondissement ; 

• 2002 : Election de Monsieur DISSOU JEAN comme 2e maire de la commune ; 

• 2004 : Nomination du Sous-préfet SOULEY ALIOUM à la tête de l’arrondissement de Porhi ; 

• 2007 : Election de Monsieur MATOURWA TCHAKREO comme 3e maire de la commune de 

Touloum ; 

• 2008 : Nomination de Monsieur EKALE METONDE comme Sous-préfet à la tête de 

l’Arrondissement ; 

• 2011 : Nomination de Monsieur RACHID HAMOWA comme Sous-préfet ; 

• 2013 : Election de Monsieur MANGA THEODORE comme 4e maire ; 

• 2013 : Nomination de Monsieur BOUBAKARY AHIDJO comme Sous-préfet ; 

• 2017 : Depuis le mois d’août, Monsieur SALIOU ABBO est nommé Sous-préfet de 

l’Arrondissement de Porhi ; 

• 2018 : Election de Monsieur MATOURWA TCHAKREO comme 5e maire de la Commune de 

Touloum.  

 

 

CHAPITRE II : OFFRE PUBLIQUE ET CONTRÔLE CITOYEN DE L’ACTION 

PUBLIQUE DANS LA COMMUNE DE TOULOUM  
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II.1.2 Situation démographique 

La commune de Touloun est une unité territoriale crée par le décret N°93/321 du 25 novembre 1993. 

Cependant, sa population est diversifiée. Elle est estimée à environ 51 000 habitants de nos jours et est 

constituée principalement des peuples d’origine Toupouri (99 %) et quelques allogènes notamment les 

Moundang, Massa, peulhs et des ressortissants du Sud du pays qui vivent en parfaite harmonie avec 

les autochtones et la plupart de ces allogènes se sont retrouvés ici en la faveur des services 

administratifs. Mais ils représentent une très faible proportion, soit environ 1 %.  

Le tableau ci-après présente la population par village et quartiers de la ville communale et selon les 

groupes cibles (Hommes, Femmes, population totale, Nourrissons (0-35 mois : 10,7%), Population 

cible du PEV (0-59 mois : 16,9%), Population d'âge préscolaire (4-5 ans : 6,3%), Population d'âge 

scolaire dans le primaire (6-14 ans : 23,4%), Adolescents (12-19 ans : 18,5%), Population des jeunes 

(15-34 ans : 34,7%). 

Il est à noter que ces villages sont coiffés par deux Lamibés. A l’issu du dernier recensement général 

de la population et de l’habitat, La population de Touloum est constituée de 24 012 hommes, soit 

46,84% de la population totale, et de 27 914 femmes ce qui fait 53,16%. L’espace communal de 

Touloum est situé dans une localité à forte densité humaine. La densité moyenne de ladite population 

est évaluée à 198 habitants/km². 

Tableau 1:Taille et structure de la population de la commune 

CIBLE 

Ensemble de population de la Commune de 

Touloum 

 
Ensemble sexe Masculin Féminin 

Total Population (Tous âges) 51 926 24 012 27 914 

Population scolarisée (6 à 14 ans) 10 423 5 600 4 823 

Enfants de moins d'un an 2 526 1 264 1 262 

Enfants de moins de 3 ans 7 165 3 577 3 587 

Population pré-scolarisable (3 à 5 ans) 6 188 3 087 3 101 

Enfants de moins de 15 ans 28 478 14 226 14 252 

Enfants et adolescents (moins de 18 ans) 31 910 15 938 15 972 

Population de 15 à 49 ans 18 632 7 980 10 652 

Personnes âgées de 60 ans et plus 2 691 1 242 1 449 

Source : Diagnostic participatif effectué par PI-PNVRA, 2018, et Rapport RGPH, 2005. 
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Tableau 2: Répartition des populations de la commune par village (d’après les données des 

aires de santé de KOFIDE, KABLA, Golongdakri et Bizili, et le CMA de Touloum) 

AIRE DE 

SANTE 

VILLAGES EFFECTIF DE LA 

POPULATION 

KOFIDE 

1. BABA MARI 403 

2. GOLONG REON 385 

3. KOFIDE 556 

4. LAWAN GAORI 980 

5. MANTAMRA 353 

6. OURO DAWADI 1039 

7. SAO ASTA 523S 

8. SALMAYE (SALMAYE 1 et SALMAYE 

FALEKLARE) 

1 263 

9. SEGUEORE 1 099 

10. TIMANA 363 

BIZILI  

11. BIZILI CENTRE (GAZAWA et DOUFGUELNE) 2 956 

12. BIZILI BABA 2 850 

13. NIMBAKRI BIZILI 1 498 

14. BARDOUKI 2 420 

15. DANA 839 

16. KAOYA 1 477 

17. KAMBRAGUE 1 212 

18. GORDJO 1 075 

KABLA  

19. KABLA CENTRE 432 

20. LAYE 380 

21. PORGAL  373 

22. GUEGUELEGUE 304 

23. MOURYOUKI 297 

24. GOUSSOULOUM 204 

25. MADIGALI 108 

26. GUESSEWELE 115 

27. TICHEO RIGA 92 

28. TCHOURA 1 108 

29. TCHOURA 2 115 

GOLOND

AKRI 

30. DANDEBALI 568 

31. DJAOLANE 625 

32. DOREGA 933 

33. FIRI 633 

34. GOH  554 

35. GOLONDAKRI 1487 

36. KAYA 586 

37. NIMBAKRI  1596 

38. RAWANI 594 

39. TOUDEM 468 

 40. AUTRES VILLAGES NON RECENSES 4 972 

ESPACE 

URBAIN  

1. BISSEO 1131 

2. DANDEWA 1480 
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AIRE DE 

SANTE 

VILLAGES EFFECTIF DE LA 

POPULATION 

3. DJERNIGUE 2035 

4. FADERE 1410 

5. FAGO 950 

6. FOULAYE 787 

7. KANAM 1450 

8. KIDIFFI 855 

9. SAOTSAI 2094 

10. TOULOUM  2018 

11. TOULOUM BOUTOU 881 

 TOTAL  51 926 

   Source : Diagnostic participatif effectué par PI-PNVRA, 2018, et Rapport RGPH, 2005 

II.1.3 Situation géographique de la commune de Touloum 

La Commune de Touloum est Située entre le 14°50’51’’ latitude Nord, 10°13’27’’ longitude Est, et est 

limitée :  

Au Nord par la commune de Moulvoudaye ; 

Au Nord-Est par la commune Kalfou dans le Département du Mayo Danay ; 

Au Sud par la commune de Dziguilao ; 

Au sud-Est par la commune de Tchatibali dans le Département du Mayo-Danay ; 

A l’Est par la commune de Doukoula dans le Département du Mayo-Danay ; 

A l’Ouest par la commune de Guidiguis. 

La commune de Touloum est composée de deux cantons à savoir : 

Le canton de Bizili avec une chefferie de 1er degré ;  

Le canton de Touloum avec une chefferie de 2ème degré. 

Tableau 3: Liste de quelques villages de la commune référés aux villes environnantes 

Village Coordonnées géographiques Distances avec les 

villes de référence X Y Z 

TOULOUM  014.83810° 10.17914° 345 Kaélé 50 km 

BARDOUKI 14,89 10,2 336 Doukoula 14 km 

DARGALA 14,86 10,19 337 Kalfou 12 km 

GAZAWA 14,89 10,18 343 Doukoula 15 km 

GOH  14,85 10,21 343 Doukoula 18 km 

GOLONGDAKRI  14,87 10,12 348 Yagoua  70 km 

KABLA  14,92 10,21 337 Moulvoudaye 15 km 

KAOYA 14,84 10,12 341 Yagoua  50 km 

KOFIDE  14,88 10,09 351 Moulvoudaye 22 km 

LALIPAKI  14,85 10,29 339 Doukoula 10 km 

NIMBAKRI TOULOUM 14,82 10,28 342 Doukoula 15 km 

SAOTSAI  14,89 10,2 336 Guidiguis 10 km 

 

Source : CEOCA-COMMUNE TOULOUM 
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a) Taille et structure de la population 

a- La taille de la population de la commune de Touloum 

Selon les données issues du Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) réalisé en 

2005, la Commune de Touloum compte 38 809 âmes dont 18 187 hommes et 20 622 femmes. En 2018, 

cette population serait estimée à 51 926 habitants. Cette population est inégalement répartie entre 

l’espace selon qu’il s’agisse de l’espace urbain ou de l’espace rural. Dans l’espace urbain, on 

dénombrerait 2 458 habitants, soit 1 330 hommes et 1 128 femmes alors que dans l’espace rural, on 

compterait 49 469 habitants, avec 23 004 hommes et 26 485 femmes. La principale curiosité qui ressort 

ici est le faible effectif des femmes en ville par rapport aux hommes. Cela se justifie par la vie chère 

qui n’est pas à la bourse de tous et l’exode rural des jeunes qui vont en ville soit pour la formation, soit 

à la recherche d’un emploi rémunéré. La plupart des femmes restent au village du fait du mariage 

précoce ou tout simplement par manque de moyen pour se former ou pour continuer avec les études. 

La Commune de Touloum se caractérise par une forte densité démographique, elle est d’environ 163 

hab./km². Cela confirme la réalité selon laquelle l’exode rural est de moins en moins ressenti dans les 

villages actuellement.  

Avec un taux d’accroissement naturel annuel de 2.6% environ, la population actuelle de la commune 

de Touloum peut être estimée à près de 51 926 habitants.   



Source : Diagnostic participatif réalisé par PI-PNVRA, 2017. 

Carte 1: Carte de localisation de commune de Touloum 
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b- La structure de la population de Touloum 

La population de la commune de Touloum est essentiellement jeune. Les jeunes de moins de 18 ans 

représentent un peu plus de la moitié de la population, soit 31 675 habitants (61%). Cette franche de la 

population est celle qui a besoin d’être encadrée, éduquée et employée. C’est dire que la commune a un 

grand défi à relever pour encadrer cette jeunesse et pour lutter contre le chômage. Les personnes de plus 

de 60 ans par contre représentent seulement 5%. Cela explique que l’espérance de vie est encore 

relativement faible. C’est un autre défi pour la commune à relever les plateaux techniques des formations 

sanitaires, à créer de nouvelles structures sanitaires et à recruter massivement le personnel de santé 

qualifié. Malgré les efforts des autorités, la mortalité et la morbidité restent curieusement encore fortes. 

La faible couverture en soin de santé se fait encore sentir au niveau des populations handicapées : au 

moins 01% de la population vit avec un handicap. Sur le plan éducatif, la commune doit encore faire 

d’effort, car bon nombre d’enfants restent encore sous scolarisés. 

c- Tendances démographiques  

Les populations de la commune évoluent selon un rythme exponentiel. Le taux d’accroissement moyen 

annuel de la population est de 2,33% par an. Cela signifie que les effectifs évoluent en moyenne de 1009 

habitants par an. En 2015, la population était estimée à 47 849 habitants, soit une augmentation de 1 009 

habitants. En 2018, la population totale de la Commune est de 51 926 habitants. 

II.1.4 Situation socioéconomique et culturelle 

La Commune de Touloum a à sa tête un chef de 1er degré qui réside à Bizili, un chef de 2ème degré à 

Touloum Centre indépendant du premier. La commune compte en tout 64 lawanats et Djaouro. Toute 

cette organisation sus citée est couverte par le Sous-préfet représentant l’Administration. A côté de cette 

structuration existent des structures décentralisées de l’État ainsi qu’un ensemble de services publics et 

les forces de maintien de l’ordre, mais les ONG intervenant dans l’arrondissement résident hors de la 

commune.  

Etant donné que la majorité de la population est animiste, le rythme de vie est dicté par les principes 

traditionnels. La polygamie est le régime matrimonial le plus rependu avec le nombre de femmes pouvant 

aller jusqu’à la limite des moyens dont dispose l’homme. Le pouvoir traditionnel se transmet par voie de 

désignation par les notables ; la succession se fait de père en fils. L’autorité familiale est patriarcale. 

Le couscous du sorgho ou du maïs constitue la base de l’alimentation familiale ; il est accompagné de 

sauces faites à l’aide de légumes très diversifiés. Le mode d’habillement est le boubou chez les hommes 

et le pagne chez la femme. Toutefois, le brassage ethnique est à l’origine de profonds changements : 

changements des habitudes alimentaires, mariage extra ethnique de plus en plus développé, habitudes 

vestimentaires profondément modifiée. 
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Habitat 

En matière d’habitat, la ville de Touloum se fait de plus en plus moderne ; les habitats traditionnels 

disparaissent peu à peu au profit de maisons modernes construits en matériaux définitifs.  Le ciment est 

de quasi utilisé dans la construction des maisons. La majeure partie des maisons sont couverts de tôles. 

Une partie de l’espace urbain est couverte par le réseau électrique ENEO avec à peine 15 ménages 

abonnés. L’accès à l’eau potable est facilité par les forages, le réseau d’adduction d’eau n’est pas encore 

installé.  

La ville de Touloum ne dispose pas des toilettes publiques. En matière d’hygiène et salubrité, l’on note 

une absence des bacs à ordures dans la ville et la présence visible du service de ramassage d’ordure. Sur 

la place de marchés, la commune a pu créer un service pour y mettre la propreté.  

Zonage de l’espace urbain 

La ville de Touloum est à la fois constituée de quartiers anciens et nouveaux. Les quartiers anciens étant 

ici ceux créés par les premiers occupants. A l’époque, la ville de Touloum désignait l’actuel quartier de 

Bisséo. Peu à peu, le centre urbain s’est déplacé à Danmbring attiré par le passage de la route nationale 

N 12. 

Les bas-fonds marécageux (lit du lac Mantidaré et les zones inondables) constituent les éléments les plus 

déterminants dans la définition des contraintes d'aménagement du site naturel de Touloum. C’est un 

ensemble de zones homogènes. Ce sont des zones non aedificandi (zones interdites de construction) du 

fait des risques d’inondation qui pèsent en permanence sur cette partie de la ville.  

Du point de vue de l'urbanisation, les terrains de cette catégorie d’unités de paysage sont facilement 

aménageables. Du point de vue de l'agriculture, c'est aussi une zone propice à la culture vivrière en raison 

de la stagnation de l’eau pendant plusieurs mois dans l’année.  

Toutefois, dans la perspective d'une action planificatrice, il serait plutôt nécessaire d'envisager l'utilisation 

de ces terrains de première catégorie à des fins d'urbanisation. 

Par ailleurs, La ville de Touloum compte en son sein 15 quartiers qui se subdivisent en plusieurs zones à 

savoir : la zone administrative, la zone d’habitat moyennement dense en périphérie, la zone à caractère 

rural, la zone d’activités commerciales, les zones d’extension et les zones agricoles. Les quartiers de la 

ville se caractérisent par la vétusté de certaines routes, l’insuffisance d’éclairage public, l’absence de 

structure d’enlèvement des ordures ménagères et les difficultés d’accès à l’eau potable. Ces quartiers 

sont : Kray Hong, Bisséo, Saotsaï, Fago, Kanam I, Kanam II, Djernigue, Lahélaoga, Touloum Boutou, 

Kidffi, Lalegare, Guitima, Foulagne, Fadéré, Dandewa. 

Système foncier  

La pression démographique et les nouvelles contraintes de contrôle de l’espace font prévaloir un nouvel 

ordre social. D’un côté, l’Etat détenteur des pouvoirs de coercition (lois foncières) sur toutes les terres et 
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de l’autre les détenteurs traditionnels des terres héritées des parents. Ici, seuls les hommes sont en droit 

d’hériter la terre. Cette situation crée une pénurie artificielle des terres limitant ainsi la jouissance 

communautaire des espaces. C’est ce qui est à l’origine la pénurie des terres cultivables, des obstructions 

des pâturages et pistes à bétail, voire des problèmes d’investissements privés dans l’espace urbain.  Les 

conflits fonciers sont récurrents et ils sont soit réglés par les chefs traditionnels eux-mêmes soit par les 

juridictions compétentes. Les espaces utilisés pour l’agriculture et l’élevage sont d’office soumis à une 

règlementation traditionnelle de gestion foncière. Dans la plupart des cas, le rôle de l’autorité 

traditionnelle est dominant, bien que les terres puissent être obtenues par héritage, défrichement pionnier, 

don, prêt ou l’achat. A Touloum comme dans d’autres localités de la région de l’extrême-nord, la vente 

et la location des terres agricoles sont devenues des pratiques qui sont de plus en plus courantes dans les 

villages. La valeur monétaire de la terre dépend de sa fertilité et des relations entre les contractants 

(ethnique, religieuse, subordination). L’autorité traditionnelle prélève une taxe de vente au vendeur ou au 

propriétaire et à l’acheteur. Par ailleurs, le prélèvement sur les produits de récoltes est également un mode 

de paiement du contrôle foncier par l’exploitant de la parcelle louée. 

Toutefois, les grands enjeux fonciers reposent sur l’utilisation des espaces pour les usages agricoles ou 

pour les pâturages. Le fait que l’utilisation agricole soit le plus souvent privilégiée dans la résolution des 

conflits est un facteur favorisant l’élevage migrant.  

Milieu socio-économique  

Les activités couvrent l’ensemble des secteurs économiques notamment le secteur primaire, secondaire 

et tertiaire mais cependant avec une nette prédominance du secteur primaire et tertiaire marqué par la 

production (agriculture et l’élevage) et le petit commerce. Le secteur le moins pourvu en activité reste 

donc le secteur de transformation et d’extraction (le secteur secondaire).  

- Le secteur primaire 

C’est le secteur réservé aux activités de production. Les principales activités y afférent sont l’agriculture 

et l’élevage. 

-  L’agriculture 

Les populations de la commune de Touloum vivent en grande partie des activités agricoles.  Les 

potentialités sont énormes à l’exemple de la disponibilité des terres arables, de la main d’œuvre locale et 

des services techniques en place pour résoudre les problèmes liés à la production et à la conservation des 

récoltes. Ici l’agriculture est de subsistance. L’on rencontre la pratique de l’agriculture mixte. Les 

principales cultures pratiquées sont : le maïs, le riz, le sorgho, le mil pénicillaire, le manioc, le gombo, la 

tomate et l’oseille. La rentabilité de chaque spéculation à l’hectare est mentionnée dans le tableau suivant.  

Les produits issus des récoltes sont, soit directement utilisés pour la consommation dans les ménages, soit 

vendus pour satisfaire d’autres besoins des ménages tels les soins de santé, l’éducation des enfants, etc.   
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A Touloum comme dans le reste de la sous-région, l’exploitation agricole est de type familial et les terres 

cultivables s’héritent de père en fils. Les cultures les plus pratiquées sont les cultures vivrières. La seule 

culture de rente reste le coton, cultivée à une très faible proportion. Le rendement moyen à l’hectare 

demeure encore faible. Les techniques agricoles sont traditionnelles malgré une pseudo-mécanisation des 

activités agricoles marquée par l’introduction d’un tracteur dont les effets induits ne sont pas encore très 

visibles sur les superficies emblavées et le rendement agricole. Les principaux outils sont constitués des 

houes, des machettes, des charrues… Les variétés des semences utilisées sont généralement des variétés 

locales à faible rendement mais qui ont de moins en moins la capacité de s’adapter au changement 

climatique du fait de leur cycle végétatif long et des pluies qui ont des cycles de plus en plus courts. D’où 

le besoin des populations à avoir des semences améliorées au cycle végétatif court et au meilleur 

rendement à l’hectare. 

-  L’élevage et industrie animale 

L’élevage dans la commune de Touloum est extensif. Les principales espèces élevées ici sont : les bovins, 

les ovins, les caprins, les équins, les porcins, la volaille. L’encadrement de la production animale est 

assuré par les vétérinaires en poste soit à la délégation d’arrondissement soit dans les deux centres 

zootechniques et vétérinaires. On rencontre encore d’autres structures se rapportant à l’élevage dans la 

commune à l’instar de l’abattoir moderne qui est en projet, de l’aire d’abattage, d’un parc vaccinogène, 

d’un marché à bétail, etc.  

L’activité pastorale bénéficie de l’appui de l’État, et du soutien des organismes nationaux et 

internationaux. Ces appuis se matérialisent par les actions de projets et programmes de développement 

tels que l’ACEFA, de la SODECOTON qui soutient les activités et microprojets générateurs de revenus 

et d’emplois dans le domaine de l’Élevage et de la Pêche.  

Mais, en dépit de la présence de ces acteurs, le secteur souffre de plusieurs déficiences dont les principales 

sont : l’insuffisance de pâturages et la complexité des procédures d’accès au crédit et l’ignorance des 

techniques modernes d’élevage. 

La pêche est artisanale, et se fait dans les lacs et les mares lors des inondations. Les espèces de poissons 

pêchés dans ces lacs sont les silures et les anguilles principalement. Les matériels utilisés sont les paniers 

de pêche et les lignes. L’on note que la pêche souffre du phénomène de sècheresse.  

-  Industries animales 

Pour ce qui est de l’industrie animale, elle n’est pas très développée, il se rencontre un peu partout des 

collecteurs des peaux de bêtes qui les acheminent vers Maroua. La transformation industrielle elle-même 

n’existe pas. Il n’existe que la transformation artisanale du lait en lait caillé traditionnels. 

-  Sylviculture 

La sylviculture n’est pas trop présente dans la ville. Néanmoins elle dispose d’une réserve forestière à 

Touloum.  
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-  Le secteur secondaire  

Le secteur secondaire est celui réservé aux activités d’extraction des mines et de transformation des 

produits agricoles et autres. La commune de Touloum, en attendant que des études en vue de l’élaboration 

de la minière de l’arrondissement ne soit effective, aucun minerai de sous-sol n’est encore répertorié. 

Cependant les activités de transformation des produits agricoles, du fer, du bois, des herbes, d’argile, etc. 

sont pratiquées par bon nombre d’artisans. 

-  L’artisanat de transformation 

La Commune de Touloum ne dispose pas d’unités industrielles de transformation. Dans l’ensemble, 

l’industrie reste traditionnelle extractive ou de transformation des produits agricoles La principale 

difficulté à laquelle se trouve confronté ce secteur est le manque d’organisation de ses acteurs qui rend 

difficile l’accès aux crédits et aux financements. 

La transformation artisanale regroupe les fabricants des outils de travail ou des ustensiles de cuisine et les 

transformateurs des produits agricoles. 

Le premier groupe est spécialisé dans la fabrication des outils de travail tels la houe, la machette, la lance, 

le couteau, la pelle, etc. On y retrouve également les potier(e)s, les fabricants de « seko », sorte de natte 

utilisée souvent comme clôture dans bon nombre de ménages.  

Le deuxième groupe est celui qui rassemble les transformateurs des produits agricoles. On y retrouve les 

brasseurs locaux (transformation du mil en boisson alcoolisée), les activités d’extraction d’huile 

traditionnelle à base d’arachides, des grains de neems ou de caïlcédrat, les producteurs de yaourt 

traditionnel à base du lait de vache, les producteurs de bouillie à base du niébé ou du maïs, des fabricants 

des beignets ‘’Kosseï’’ (beignets à base de haricot) et autres gâteaux traditionnels.  

-  L’artisanat 

Le secteur artisanal dans la commune de Touloum est diversifié et comprend trois domaines à savoir 

l’artisanat d’art(AA), l’artisanat de services (AS) et l’artisanat de production (AP). Le diagnostic 

participatif a permis d’identifier les différents corps de métier ainsi que le nombre des acteurs impliqués, 

la matière première utilisée ainsi que les produits livrés à l’utilisation ou à la consommation. Le tableau 

suivant illustre ce secteur.   

-  Secteur tertiaire 

Le secteur tertiaire regroupe les différents services offerts par les acteurs de l’économie locale. Les 

principaux services sont les transports, les différents services, le commerce et la restauration. 

-   Les Transports 

Le secteur du transport dans la commune souffre d’un manque criard d’infrastructure et d’organisation 

des acteurs. L’absence d’une gare routière se révèle comme un handicap sérieux pour les transports. On 

note également l’absence d’un opérateur économique dans la commune investit dans le transport par car 

et autobus. La population trouve la facilité de déplacement grâce au passage de la route nationale N° 12. 
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Le transport entre villages se fait par moto taxi. Ce type de transport constitue un danger du fait des 

accidents récurrents qu’ils font courir aux passagers. Plusieurs conducteurs de ces engins ne disposent 

pas de permis A et ne maitrisent pas le code de la route.  

Au vu des résultats d’enquête effectués par le CEOCA en 2014, on réalise que les activités des transports 

rapportent en moyenne 24 000 000 FCFA l’an, soit un revenu de 30 000 000 FCFA. Il y a environ 30 

exploitants de motos taxi. Lorsque nous effectuons le quotient, nous avons en moyenne un de 1 000 000 

FCFA l’an soit 82 000 FCA le moisconduite sans permis de conduire ; 

- Les services 

Touloum est une ville encore en développement. Plusieurs services n’existent pas notamment le service 

bancaire (aucun établissement de finance installé localement) rendant ainsi difficile la recherche de 

financement. Les services de transfert d’argents n’existent pas aussi en dehors d’Orange Money qui fait 

la fierté des acteurs économiques.  

Les secrétariats publics : c’est aussi l’un des services existant dans la ville mais pas trop répandus. Ceux-

ci offrent des services divers : les saisies, les photocopies, les impressions, internet, le téléphone 

international.  

Les calls box : ce secteur est plus répandu que celui des secrétariats publics dans la mesure où les coûts 

d’installation ne sont pas trop élevés.  

A côté de ce secteur privé, il faut souligner tous les services de l’Etat assuré par les services déconcentrés 

et les programmes gouvernementaux. Sans oublier les organisations internationales et autres ONG qui 

assurent un service d’encadrement des populations (surtout des populations déplacées).  

-  Commerce 

L’activité commerciale dans la Commune de Touloum est dominée par le secteur informel. Bon nombre 

des vendeurs puisent dans leur récolte pour vendre. Les commerçants du secteur formel sont moins 

nombreux et sont pour la grande majorité des peulhs venant de Guidiguis, Kalfou et Yagoua pour ne citer 

que les plus proches. Le marché de Touloum, le mardi est donc le point de rencontre de ces acteurs 

économiques. On y vend un peu de tout, les céréales, les légumineuses, de la viande, des bétails (moutons, 

chèvres, canards, poulets) et produits manufacturés. Toutefois, le secteur reste embryonnaire au regard de 

l’insuffisance d’infrastructures marchandes, du mauvais état des routes en saison des pluies et de 

l’insuffisance de plan de développement de l’activité commerciale par la commune et même de 

l’insuffisance des moyens de transport. 

II.2 Offre publique de biens et services en contexte de décentralisation   

Le processus de décentralisation enclenché en Afrique depuis les années 90 a considérablement modifié 

la stratégie de développement dans plusieurs pays notamment le Cameroun ; ceci, en donnant la priorité 

à un type particulier de développement désigné sous le concept de développement local. La 

manifestation effective de cette mouvance a pu se faire ressentir à travers un certain nombre de 



8 

 

 

dispositions législatives et réglementaires nouvellement introduites dans notre constitution et la 

promotion de certaines actions sur plusieurs plans (institutions, programmes et projets).  

A travers la réforme constitutionnelle de du 18 juin1996, le Cameroun s’engage à reconnaître           et à 

protéger « les valeurs traditionnelles conformes aux principes démocratiques, aux droits de l’homme et 

à la loi ». La décentralisation apparaît alors comme la forme d’organisation qui garantit la participation 

optimale des citoyens à la vie sociopolitique et économique. Parmi les compétences transférées aux 

communes, figurent le secteur de l’approvisionnement en eau, de la santé, de l’éducation et certain 

services communaux.  

La politique de décentralisation tel qu'observé aujourd'hui au Cameroun est consacré par la constitution 

et encadré par un arsenal juridique cohérent pouvant être regroupés comme suit : 

• Les lois 

❖ Loi n° 92-002 du 14 août 1992 fixant les conditions d'élection des conseillers municipaux. 

Modifiée et complétée par la loi n° 2006/010 du 29 décembre 2006 ; 

❖ La loi du 18 janvier 1996 portant révision de la Constitution du 2 juin 1972, consacre le statut 

d'Etat unitaire décentralisé de la république du Cameroun. Apportant ainsi une impulsion décisive au 

processus de décentralisation dans notre pays ;  

❖ Loi n° 2004/017 du 22 juillet 2004 portant orientation de la décentralisation ; 

❖ Loi n° 2004/018 du 22 juillet 2004 fixant les règles applicables aux communes ; 

❖ Loi n° 2004/019 du 22 juillet 2004 fixant les règles applicables aux régions ; 

❖ Loi n° 2006/005 du 14 juillet 2006 fixant les conditions d'élection des sénateurs ; 

❖ Loi n° 2006/004 du 14 juillet 2006 fixant le mode d'élection des conseillers régionaux ; 

❖ Loi n° 2006/011 du 29 décembre 2006 portant création, organisation et fonctionnement d'élections 

Cameroun" (ELECAM) ; 

❖ Loi N°2009/11 Du 10 Juillet 2009 Portant Régime Financier Des Collectivités Décentralisées ; 

❖ Loi n°2009/019 du 15 décembre 2009 portant fiscalité locale. 

• Les décrets    

❖ Décret No 2010/1735/PM du 01 juin 2010 fixant la nomenclature budgétaire des collectivités 

territoriales décentralisées.  

• Les arrêtés       

A côté de cette multitude de lois, il convient également de noter l'élaboration, d’une part par la primature 

et d’autre part par le ministère de l'Administration Territoriale et de la Décentralisation, d'une ébauche de 

statut du personnel communal : Arrêté n°00136/A/MINATD/DCTD du 24 août 2009 rendant exécutoire 

les tableaux-types des emplois communaux. Ainsi que la définition de la stratégie urbaine du 
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gouvernement, qui tend à mettre en évidence et à renforcer le rôle des collectivités territoriales 

décentralisées dans la gestion urbaine, principalement dans les domaines du foncier et de l'urbanisme.    

• Les principes    

Par ailleurs, la décentralisation au Cameroun est régie par plusieurs principes au rang desquels :    

❖ Le principe d'égalité : afin de rendre plus opérationnelle la décentralisation sur tout l'étendue du 

territoire, l'Etat transfert les mêmes compétences à toutes les collectivités locales de même catégorie ; 

❖ Le principe de progressivité : la répartition des compétences doit tenir compte de la capacité des 

collectivités locales à les exercer. 

Ainsi, dans un contexte de gouvernance ou la gestion participative est prônée, différents mécanismes de 

participation plus effective telles que le mécanisme de contrôle citoyen de l’action public « CCAP » 

doivent être mis en place ; afin de s’assurer que les actions de ces acteurs contribuent efficacement à la 

vie démocratique et servent davantage les intérêts de la collectivité. 

II.3 Analyse de l’offre dans les quatre secteurs cibles 

L’étude s’est intéressée également à enquêter certains sectoriels. Il s’agit principalement des secteurs de 

l’eau, de l’éducation, de la santé et des services rendus par la commune de Touloum. Il s’agit donc 

d’analyser les tableaux issus des données collectées auprès de ces sectoriels concernées par les secteurs 

ciblés. 

II.3.1 Secteur de l’approvisionnement en eau 

Les données ont été collectées d’une part auprès de la commune de Touloum et d’autre part auprès des 

services compétents à savoir la Délégation Départementale de l’Eau et de l’Energie du Mayo-Kani. Les 

données ont été consignées dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 2. 1 : Etat des lieux des points d’eau dans la commune de Touloum 

Type de point 

d’eau potable 

Nombre de points 

d’eau de ce type  

Nombre de 

points d’eau de 

ce type 

fonctionnels  

Nombre de 

points d’eau 

disposant d’un 

mécanisme 

d’entretien et de 

gestion 

Nombre de points 

d’eau disposant 

d’un mécanisme 

d’entretien et de 

gestion 

fonctionnel 

 
Commu

ne  
MINEE 

Com

mune  
MINEE 

Com

mune  
MINEE 

Comm

une  
MINEE 

Puits avec pompe 

à motricité 

humaine  

16 -  5 -  15 -  5 -  

Puits avec pompe 

électrique  
- 2  2  2  2 

Forages avec 

pompe à motricité 

humaine  

151 56 140 45 151 56 140 56 

Forage avec 

pompe électrique  
- - - - - - - - 
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Borne-fontaine   -  - -   -   -  

Source   -   -   -   -  

Réseau 

d’adduction d’eau 

communal  

 1  1  1  1 

Total 167 59  48 166 58 145 59 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Au niveau du MINEE, les données disponibles sont celles des puits avec pompes électrique et les forages 

à motricité humaine.  Au niveau des services de la commune, les données disponibles sont celles des Puits 

avec pompes à motricité humaine et les forages avec pompe à motricité humaine. Deux constats se 

dégagent de ces chiffres :  

- Les données présentent une différence de chiffres selon les deux sources d’information. Cette 

différence de chiffres peut s’expliquer par le fait qu’avec la décentralisation et les compétences transférées 

aux communes, les sectoriels aient moins d’information que les communes concernant les ouvrages 

hydrauliques et les données ne sont pas mise à jour simultanément.  

- Les deux sources ne disposent pas assez d’informations sur l’état de lieux des infrastructures 

hydrauliques de la commune.  

Les besoins en points d’eau potable dans la commune de Touloum présenteraient un large gap à combler, 

car selon ces sources le besoin en eau n’est pas couvert. 
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II.3.2 Secteur santé 

Concernant le secteur santé, les données ont été collectées auprès du district de santé de Guidiguis. Les 

données obtenues sont consignées dans le tableau 2.2 ci-dessous. 

Tableau 2. 2 : Etat des lieux des formations sanitaires couvrant la commune de Touloum  

Type de 

formation 

sanitaire 

Nombre 

de 

formatio

n 

sanitaire 

de ce 

type 

Nombre 

de 

formation 

sanitaire 

fonctionn

elle de ce 

type 

Nombre de 

formations 

sanitaires de 

ce type 

disposant 

d’un COSA 

ou d’un 

COGES 

fonctionnels 

Accompagneme

nt de la 

commune dans 

l’entretien et la 

gestion de la 

formation 

sanitaire de ce 

type 

Nature de 

l’accompagnement 

S
u
iv

i tech
n
iq

u
e 

A
p
p
u
i fin

an
cier 

R
en

fo
rcem

en
t d

es 

cap
acités 

A
p
p
u
i lo

g
istiq

u
e 

A
u
tres (à p

réciser)  

Centre de santé / 

Centre de santé 

intégrée        

04 04 04 Oui  
Ou

i   

No

n  

Ou

i  

No

n  
Non  

Centre Médical 

d’Arrondissement 
01 01 01 Oui  

No

n  

No

n  

Ou

i   

No

n  

Non  

Hôpital de district 0 0 0 Non  
No

n  

No

n  

No

n  

No

n  

Non  

Hôpital régional 0 0 0 
Non N/

A 

N/

A 

N/

A 

N/

A 

N/A 

Hôpital de 

référence 
0 0 0 

Non N/

A 

N/

A 

N/

A 

N/

A 

N/A 

Formation 

sanitaire privée 
01 01 01 Oui  

No

n  

No

n  

No

n  

No

n  

Non  

Total 06 06 06       

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

De ce tableau, il ressort que la commune de Touloum compte au total six formations sanitaires, quatre 

Centre de santé / Centre de santé intégrée, un Centre Médical d’Arrondissement et un Hôpital privé de 

renommée international. Ce dernier connait la fréquentation des personnes venant de tous les coins du 

pays et des pays voisins.   

II.3.3 Secteur de l’éducation 

Pour ce qui est du secteur éducation, les enquêtes ont été réalisées simultanément au niveau de l’inspection 

de l’Education de Base de Touloum pour les enseignements maternels et primaires et au niveau de la 

Délégation départementale de Kaélé des Enseignements secondaires.  

 

  



12 

 

 

Tableau 2. 3 : Etat des lieux des services de l’éducation dans la commune de Touloum  

Cycle 

Ordre 

d’enseignem

ent 

Nombre 

d’écoles 

prévu 

dans la 

commune 

par la 

carte 

scolaire 

Nombre 

d’écoles 

dans 

l’ordre 

d’enseigne

ment 

Nombre 

d’écoles 

non 

opération

nelles  

Nombre 

d’écoles 

disposant de 

salles de classe 

en matériaux 

définitif  

Nombre 

d’écoles 

disposant 

d’une APEE 

fonctionnelle  

Maternel  

 

Public  - 2 0 2 2 

Privé laïc   0 0 0 0 

Privé 

confessionnel  

 
0 0 0 

0 

Ecole de 

parents 

 
0 0 0 

0 

Primaire 

Public   45 0 43 45 

Privé laïc   0    

Privé 

confessionnel  

 
1 0 1 

1 

Ecole de 

parents 

 
5 0 3 5 

Secondaire  

 

Public  -  07 0 6 7 

Privé laïc  - 0 0 0 0 

Privé 

confessionnel  

- 
0 0 0 

0 

Total  60 0 55 60 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Les données obtenues révèlent que l’arrondissement de Touloum compte au total 60 établissements 

d’enseignement, soient 02 écoles maternelles publiques, 51 écoles primaires (45 publiques, 01 privée 

confessionnelle et 05 écoles de parent) et 07 établissements d’enseignement secondaire. Parmi les écoles 

maternelles, les deux comportent des salles en matériaux définitifs. Trois écoles de parents sur cinq ont 

des salles construites en matériaux définitifs, contre les deux qui ont des salles en matériaux provisoires. 

Selon les propos recueillis auprès des sectoriels, le besoin n’est pas totalement couvert, pour tous les 

niveaux d’enseignement.  La commune de Touloum ayant reçu les transferts de compétences en matière 

d’éducation devrait se pencher sur ce secteur pour faciliter l’accès aux infrastructures pour une éducation 

concurrentielle dans son territoire. 

 II.3.4 Secteur des services communaux 

Le dernier secteur touché port sur les différents services rendus au niveau de la commune en tant 

qu’institution. Il faut noter que la commune est la porte d’entrée pour tout projet ou acte de développement 

au sein de l’arrondissement. Avec la décentralisation, la commune représente la plaque tournante en 

matière de développement d’une localité ou d’un arrondissement en général. Les données collectées 

auprès des services de la commune de Touloum sont consignées dans le tableau 2.4 ci-dessous. 
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Tableau 2. 4 : Inventaire des services communaux de Touloum  

Nature du service 
Disponibilité 

du service 

Délai en jours pour l’obtention 

du service 

Etablissement d’actes d’état-civil Oui  30 

Délivrance des documents d’urbanisme Oui   02 

Aménagement des voiries Oui  365 

Gestion des déchets / Assainissement Non  N/A 

Légalisation des documents Oui  1 

Authentification des documents Oui  02 

Hygiène et salubrité Oui   

Aménagement des espaces verts et de loisirs Non   

Aménagement des aires de jeux Non   

Eclairage public Oui   

Transport public Non   

Assistance et Appuis aux personnes socialement 

vulnérables 

Oui  
 

Autres (à préciser) _____________________ Non    

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Les résultats de l’enquête auprès des services communaux montrent que les services disponibles au niveau 

de la commune de Touloum sont entre autres l’établissement d’actes d’état civils, Délivrance des 

documents d’urbanisme, l’aménagement des voiries, la législation et l’authentification des documents, 

les services d’hygiène et de salubrité, l’éclairage public et l’assistance et appuis aux personnes 

vulnérables. Les délais d’obtention des services au niveau communal sont, pour l’établissement des actes 

d’état civil dont le délai est de 30 jours, deux jours pour la délivrance des documents, une année pour 

l’aménagement des voiries, un jour pour la légalisation de documents et deux jours pour l’authentification 

des documents.  
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Ce chapitre présente les résultats des enquêtes menées auprès des ménages de la commune de 

Touloum. Ils se déclinent en 05 sections que sont :  

- La présentation de la population enquêtée ; 

- La Perception des ménages enquêtés sur l’offre des services en eau ; 

- La Perception des ménages enquêtés sur l’offre des services de santé ; 

- La Perception des ménages enquêtés sur l’offre des services de l’éducation ; 

- La Perception des ménages enquêtés sur l’offre des services rendus par la commune. 

L’ensemble de ces résultats sont présentés dans les tableaux afférents aux différentes sections 

sus citées. 

III.1 Description de la population enquêtée 

Cette section vise à présenter les principales caractéristiques des ménages échantillonnés dans 

le cadre de l’enquête ScoreCard.  En effet, les ménages constituent la principale cible de 

l’enquête selon qu’ils résident en milieu urbain ou rural. Cette enquête a également pour but de 

mettre en évidence quelques caractéristiques socio-démographiques telles que l’âge et le sexe 

du chef de ménage.  

En plus des chefs de ménage qui sont les principaux répondants de l’enquête, d’autres personnes 

ayant des liens de parenté avec les chefs de ménages ont été enquêtés (tableau 3.1). 

Tableau 3.1 : Répartition (%) dans la commune des personnes enquêtées selon le lien de 

parenté avec le Chef de ménage suivant le milieu de résidence 

 Chef de 

Ménage 

Conjoint (e) 

du Chef de 

Ménage 

Fils/Fille du 

Chef ou de 

son/sa 

conjoint (e) 

Père/mère du 

Chef ou de 

son/sa 

conjoint (e) 

Autre parent 

du Chef ou 

de son/sa 

conjoint (e) 

Sans lien de 

parenté avec 

le chef ou 

son/sa 

conjoint (e) 

Total 

Urbaine 100 0 0 0 100 100 0 

Rurale 74,20 14 7,20 4,60 100 74,2 14,0 

Total 74,20 14 7,20 4,60 100 74,2 14,0 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Du tableau 3.1, il ressort qu’en milieu urbain tous les répondants sont chef de ménage tandis 

qu’en zone rurale, 74,20% le sont soit environ deux répondants sur trois est chef de ménage. Le 

reste des répondants se réparti ainsi qu’il suit : 14,00% sont conjoint du Chef de ménage, 7,20% 

des fils ou filles, 4,60% des pères ou mères du Chef de ménage ou son conjoint. 

CHAPITRE III : PRINCIPAUX CONSTATS RELEVÉS DANS LES SECTEURS CIBLES 
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Tableau 3.2 : Répartition (%) dans la commune des répondants selon le milieu de 

résidence, le sexe et le groupe d’âge 

 

Sexe de l’enquêté 

Masculin Féminin Total 

Strate de résidence Strate de résidence Strate de résidence 

Urbaine Rurale Total Urbaine Rurale Total Urbaine Rurale Total 

Moins de 20 ans 0 0,30 0,30 0 5 5 0 1,70 1,70 

[20 - 35[ 0 35,40 35,30 0 32,50 32,50 0 34,50 34,50 

[35 - 50[ 0 34,40 34,20 0 20,80 20,80 0 30,40 34,40 

Plus de 50 ans 100 29,90 30,20 100 41,70 41,70 100 33,30 29,90 

Total 100 100 100 1000 100 100 100 100 100 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

L’analyse de la répartition des répondants selon le groupe d’âge et le sexe (figure 3.2), montre 

que la majorité des répondants ont l’âge compris entre [20 - 35[de l’ordre de 34,50% parmi 

lesquels 35,30% sont des hommes et 32,50% des femmes. En effet, 29,90% des répondants ont 

plus de 50 ans, soit 41,70% de femmes qui sont plus nombreuses que les hommes dont le 

pourcentage est de 30,20%. 

La description de la population enquêtée a permis de dresser le profil des répondants. Il en 

ressort que celle-ci se recrute parmi toutes les couches de la société et prend en compte l’âge, 

le sexe, le milieu de résidence et le statut du répondant sur la conduite du ménage. 

III.2 Approvisionnement en eau potable 

La mise en œuvre du contrôle citoyen de l’action publique dans le secteur de l’hydraulique vise 

à consolider l’implication des populations locales dans l’amélioration de la qualité des services 

offerts par les ouvrages d’approvisionnement en eau présents dans la Commune. Il s’appuie sur 

une évaluation de la perception des populations locales sur la qualité des services rendus par 

les biens et services publics offerts dans le secteur de l’hydraulique.  

III.2.1 Utilisation des points d’eau dans la commune 

Le tableau 3.3 ci-dessus révèle que, dans la commune de Touloum, 100% des ménages situés 

en zone urbaine déclarent qu’ils disposent d’un puits à ciel ouvert dans leur village, et 100% 

des ménages disposent d’un forage avec pompe à motricité humaine. Tandis qu’en milieu rural 

88,60% des ménages disposent d’un forage avec pompe à motricité humaine dans leur village, 

55,60% disposent d’un puit à ciel ouvert, 8,20 disposent d’un puits avec pompe à motricité 

humaine et seulement 0,20% des ménages de la commune disposent d’un forage avec pompe 

électrique dans leur village.  

Code de champ modifié
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Tableau 3.3 : Proportion des types de point d’eau disponibles dans le village / quartier 

habité selon le milieu de résidence 

Milieu 

de 

résiden

ce 

Puit

s 

avec 

PM

H 

Puits 

avec 

pompe 

électriq

ue 

Puits 

à ciel 

ouvert 

Forag

e avec 

PMH 

Forage 

avec 

pompe 

électriqu

e 

Borne-

fontain

e 

Sour
ce 

Mar
re 

Réseau 

d’addu
ction 

d’eau 

Adducti

on en 
eau 

potable 

Rivièr
e 

Urbain 0 0 100 100 0 0 0 0 0 0 0 

Rural 8,20 0 55,60 88,60 0,20 0 0 0 0 0 0 

Ens. 8,20 0 55,70 88,70 0,20 0 0 0 0 0 0 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Il ressort du tableau 3.3 ci-dessus qu’il existe quatre types de points d’eau disponible dans la 

commune de Touloum. Il s’agit du forage avec pompe à motricité humaine 88,70%, le puits à 

ciel ouvert 55,70% le puits avec pompe à motricité humaine 8,20% et le forage avec pompe 

électrique 0,20%. Dépendant du milieu de résidence, le milieu urbain est mieux fourni tant en 

puits à ciel ouvert qu’avec le forage avec pompe à motricité humaine ; soit 100% 

respectivement. 

Tableau 3.4 : Utilisation d’une source d’eau publique 

Milieu de 

résidence 

Proportion (%) de 

ménages utilisant 

une source d’eau 

publique 

Principale source d’approvisionnement en eau  

Puits avec pompe 

à motricité 

humaine 

Forage avec 

pompe à 

motricité 

humaine 

Forage avec 

pompe 

électrique 

Total 

Urbain  100 0 100 0 100 

Rural  98,8 15,9 83,9 0,2 100 

Ensemble 98,8 15,9 83,9 0,2 100 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

À la lecture du tableau, nous remarquons que 100% des ménages déclarent utiliser le forage 

avec pompe à motricité humaine comme principale source d’approvisionnement en eau dans la 

zone urbaine. En milieu rural en revanche, le tableau nous révèle que sur les 98,80% de ménages 

utilisant une source d’eau publique, 15,90% disent qu’ils utilisent les puits avec pompe à 

motricité humaine, 83,90% des ménages utilisent le forage avec pompe à motricité humaine et 

0,20% utilisent le forage avec pompe électrique comme principale source d’approvisionnement 

en eau. Des efforts supplémentaires seraient donc à envisager pour assurer aux ménages de la 

commune l’accès à une eau potable. 

III.2.2 Accessibilité des points d’eau dans la commune Code de champ modifié
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Dans cette partie du rapport nous analysons l’accès aux points d’eau, la disponibilité et 

l’utilisation des points d’eau. Cette présentation sera assortie d’un bref commentaire sur les 

données des ménages concernant le secteur hydraulique dans la Commune de Touloum.  

Tableau 3. 5 : Disponibilité au cours de l’année et utilisation de la principale source 

d’approvisionnement en eau tout au long de la journée 

Milieu de 

résidence 

Proportion (%) 

de ménages 

ayant déclaré 

que le point 

d’eau utilisé est 

disponible toute 

l’année 

Proportion 

(%) de 

ménages ayant 

accès au point 

d’eau utilisé 

tout au long de 

la journée 

Puits avec 

pompe à 

motricité 

humaine 

Forage avec 

pompe 

électrique 

Forages avec 

pompe à 

motricité 

humaine 

Total 

Urbain  100 100 0 0 100 100 

Rural  93,5 98,3 16 0,2 83,8 100 

Ensemble 93,5 98,3 15,9 0,2 83,8 100 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

En zone urbaine, la principale source d’approvisionnement en eau étant les forages avec pompe 

à motricité humaine, la totalité de ménages déclare-y avoir accès à tout moment de la journée 

pendant toute l’année. Le tableau 3.5 révèle aussi qu’en milieu rural, le forage avec pompe à 

motricité humaine est plus accessible de l’ordre de 83,80% suivi des puits avec pompe à 

motricité humaine (16,00%) et des forages avec pompe électrique (0,20%). La disponibilité en 

eau est aujourd’hui une préoccupation mondiale. En effet, la consommation d’eau croit à un 

rythme effréné. D’où la nécessité d’optimiser l’existant en vue de faire face aux besoins des 

ménages.   

Tableau 3. 6 : Correspondance entre disponibilité de la principale source 

d’approvisionnement en eau et besoin en eau des ménages 

Milieu de 

résidence 

Proportion (%) de ménages dont la 

fréquence de disponibilité de la 

principale source 

d’approvisionnement en eau 

correspond à leur besoin en eau  

Fréquence de disponibilité de la principale 

source d’approvisionnement en eau 

Une fois Deux fois Trois fois Total 

Urbain  100   100 100 

Rural  100   100 100 

Ensemble 100   100 100 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 
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Il ressort de ce tableau que peu importe le milieu qu’il soit urbain ou rural, tous les ménages 

enquêtés affirment que la disponibilité de la principale source d’approvisionnement en eau 

correspond à leur besoin journalier. En effet, l’existant parvient à couvrir les besoins exprimés. 

Reste à savoir la distance à parcourir entre ces différents points d’eau et les ménages. 

III.2.3 Entretien et maintenance de points d’eau dans la commune de Touloum 

La pérennité d’un ouvrage passe par son entretien. L’enquête s’est intéressé à savoir la 

fréquence des pannes des principales sources d’approvisionnement en eau, le temps mis pour 

les réparations et les acteurs intervenant dans la réparation de ces pannes.  

Tableau 3. 7 : Panne au cours des six derniers mois et délai de réparation du principal 

type de point d’eau utilisé 

Milieu de 

résidence 

Proportion 

(%) de 

ménages dont 

le principal 

type de point 

d’eau a été 

panne                                                                                                                                                                                                                                                                                   

cours des 6 

derniers mois 

Répartition des ménages selon le temps mis pour la 

réparation de la panne d’un point d’eau 

Moins 

d’une 

semaine 

Entre une 

semaine et 

un mois 

Entre 

un 

mois 

exclu 

et trois 

mois 

Plus de 

trois 

mois 

Pas 

encore 
Total 

Urbain  0 16,90 38,50 33,80 10,80  100 

Rural  15,90 16,90 38,50 33,80 10,80  100 

Ensembl

e 

15,90 16,90 38,50 33,80 10,80  100 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Le tableau 3.7 ci-dessus présente la proportion des ménages dont le principal type de point 

d’eau a été en panne autours des 6 derniers mois et la répartition des ménages selon le temps 

mis pour la réparation de la panne. Il ressort de ce tableau qu’en milieu urbaine, aucun point 

d’eau n’a été en panne au cours des six derniers mois. En milieu rural par contre, 15,90% des 

ménages ont affirmé que leur principal point d’eau a été en panne pendant cette période.  

L’enquête s’est aussi intéressée aux différents acteurs ayant intervenus dans la mise en service 

du principal point d’eau. 

Tableau 3.8 : Type d’acteurs de remise en service du principal type de point d’eau 

Milieu de 

résidence 

Acteur de remise en service du principal type de point d’eau 

Commune Etat Elite 

Comité 

de 
gestion 

Chef de 

village / 
quartier 

CAMWATER 

/SNEC/CDE 

Autres 

partenaires 

Urbain  0 0 0 0 0 0 0 
Rural  3,70 0 0,50 14,40 0,20 0 0 

Code de champ modifié
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Ensemble 3,70 0 0,50 14,40 0,20 0 0 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Les résultats du tableau 3.8 révèlent que, les points d’eau en panne en milieu rural les 6 derniers 

mois ont été principalement remis en service par le comité de gestion de point d’eau. Une partie 

a été remise en service par la commune et quelques points d’eau ont été remis en service par 

une élite et le chef du village. Le tableau ci-dessous présente les différents intervenants dans la 

gestion, l’entretien et la maintenance du principal point d’eau.  

Tableau 3. 9 : Intervenant dans la gestion, l’entretien et la maintenance de ce point 

d’eau 

Milieu de 

résidence 

Intervenant dans la gestion, l’entretien et la maintenance du principal 

type de point d’eau 

COGES Commune CAMWATER Communauté Autres 

Urbain  100 0 0 0 0 

Rural  31,10 16,90 0  83,40 0 

Ensemble 31,20 16,80 0 83,20 0 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Les données révèlent que, en milieu urbain, les actions de gestion, entretien et maintenance sont 

assurées entièrement par les COGES. Ce constat pourrait laisser croire que les COGES 

fonctionnent parfaitement en milieu urbain. En milieu rural, trois intervenant s’y impliquent ; 

la communauté principalement pour 83,40% des as, le COGES pour 31,10% de cas et parfois 

la commune pour 16,90% de cas de panne. Ces constats nous ont poussés à étudier les 

contributions financières pour le fonctionnement des COGES. Voire le tableau ci-après. 

Tableau 3. 10 : Contribution financière du ménage au fonctionnement du COGES 

Milieu 

de 

résiden

ce 

Proportion 

(%) de 

ménages 

qui 

contribue 

financière

ment au 

fonctionne

ment du 

COGES 

Montant 

moyen de 

la 

contributio

n 

financière 

des 

ménages 

au 

fonctionne

ment du 

COGES 

Proportion 

(%) de 

ménages 

qui 

trouvent 

élevé le 

montant de 

la 

contributio

n 

financière 

au 

fonctionne

ment du 

COGES 

Répartition des ménages selon la fréquence de la 

contribution financière au fonctionnement du 

COGES 

Jou

r 

Sem

aine 
Mois 

Tri

mest

re 

Semestr

e 
Année 

Tota

l 

Urbain 100 3600 0   100   0 100 

Rural 24 3505 4,10 
  

84,7

0 
  

15,30 100 
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Ensemb

le 

24,10 3504 4 
  

84,8

0 
  

15,20 100 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Le constat qui se dégage est que, en milieu urbain, tous les ménages contribuent pour le 

fonctionnement du COGES, à une valeur de 3600Fcfa. La contribution est mensuelle et aucun 

des usagers ne trouvent ce montant élevé. En milieu rural, seulement 24% des ménages 

contribuent au fonctionnement du COGES. Parmi ces-ci, 4,10% trouvent que le montant de 

3505fcfa qu’ils payent est élevé. La majorité des usagers points d’eau payent la contribution de 

façon mensuelle et d’autre annuellement. Le faible taux d’usager qui contribue au 

fonctionnement du COGES ne pourrait pas faciliter la bonne gestion des ponts d’eau. C’est ce 

qui pourrait expliquer qu’en milieu rural les pannes sont pris en charge par les COGES, 

contrairement aux usagers du milieu rural où les pannes sont prises en charge majoritairement 

par la communauté car le COGES pourrait ne pas disposer assez de fonds. Il serait intéressant 

de sensibiliser les usagers sur le bienfondé des contributions.  

III.2.4 Caractérisation des points d’eau dans la commune 

Une autre étape de l’enquête a été d’évaluer la caractérisation des points d’eau dans la commune 

de Touloun. Cette caractérisation concerne l’accessibilité à la principale source 

d’approvisionnement, l’appréciation du service redu et l’appréciation de l’eau de cette source. 

Ces données sont consignées dans les tableaux 3.11 et 3.12 ci-dessous.   

Tableau 3. 11 : Accessibilité à la principale source d’approvisionnement et appréciation 

du service rendu par cette source 

Milieu de 

résidence 

Distance 

moyenne du 

ménage par 

rapport à la 

principale 

source 

publique 

d’approvisionn

ement en eau 

Temps 

moyen 

(en 

minutes

) mis 

pour 

arriver 

au 

point 

d’eau 

Temps 

moyen 

(en 

minut

es) 

d’atte

nte au 

point 

d’eau 

Nombre 

moyen de 

personnes 

qu’un 

ménage à 

l’habitud

e de 

trouver à 

ce point 

d’eau 

Répartition des ménages selon 

l’appréciation du service rendu par la 

principale source publique 

d’approvisionnement en eau 

Très 

bon 
Bon Passable 

Mauvai

s 

Tota

l 

Urbain 250 10 30 10 0 100 0 0 100 

Rural 10 414,30 5,40 15,20 9,70 7,60 66,7

0 

13,20 12,50 100 

Ensemble 10 389,50 5,50 15,30 9,70 7,60 66,8

0 

13,20 12,40 100 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Concernant l’accessibilité à la principale source d’approvisionnement en eau, les points d’eau 

sont proches des ménages en milieu urbain, mais très éloignés en milieu rural. Toutefois, en 
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milieu urbain, le temps d’attente pour se ravitailler est deux fois plus long que le temps d’attente 

en milieu rural. Le nombre de personnes au niveau de différents points d’eau est pratiquement 

le même quel que soit le milieu de résidence.  

Pour ce qui est de l’appréciation du service rendu par les points d’eau, tous les usagers en milieu 

urbain déclarent que le service est bon, pareil pour 66,70% de ménages en milieu rural. En 

milieu rural, 12,50% par contre trouvent que ce service est mauvais et 13,20% le trouvent 

passable. Quelques usagers le trouvent cependant très bon. 
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Tableau 3. 12 : Proportion (%) des ménages dans la commune selon les caractéristiques 

de la principale source d’approvisionnement en eau et le milieu de résidence 

Milieu de résidence 

Proportion (%) des ménages ayant déclarés que l’eau de la 

principale source d’approvisionnement en eau : 

a une d’odeur  a un goût à une couleur 

Urbain  0 0 0 
Rural  6,10 25,40 11 

Total  6,10 25,40 11 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Concernant l’appréciation de l’eau de la principale source d’approvisionnement, en milieu 

urbain, tous les ménages ont apprécié la qualité de leur eau. En milieu rural, ¼ des usagers ont 

déclaré que l’eau a un goût, 6,10% déclaraient qu’elle a une odeur et environs 1% ont déclaré 

que cette eau a une couleur. 

Les usagers ont également exprimés leur satisfaction en matière d’approvisionnement en eau 

dans la commune.  

III.2.5 Satisfaction des besoins exprimés en matière d’approvisionnement en eau dans la 

commune 

La satisfaction des populations tient compte de plusieurs aspects ; le besoin exprimé, la 

satisfaction de ce besoin et le temps mis pour la satisfaction du besoin exprimé. Les raisons de 

la non satisfaction sont également relevées.  

Tableau 3.13 : Besoin exprimé en matière d’approvisionnement en eau et satisfaction de 

ce besoin 

Milieu 

de 

résidenc

e 

Proportion (%) des 

ménages ayant 

exprimé un besoin en 

matière 

d’approvisionnement 

en eau potable au 

cours des 6 derniers 

mois  

Parmi les ménages ayant exprimé un besoin, 

proportion (%) dont le besoin a été 

exprimé : 

Proportion 

(%) des 

ménages 

dont le 

besoin 

exprimé en 

eau a été 

satisfaite 
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Urbain  ,0 ,0 ,0 ,0 ,0 ,0 ,0 ,0 ,0 ,0 
Rural  7,0 17,2

0 
,0 ,0 79,30 51,7

0 
,0 ,0 ,0 13,80 

Ensembl

e 

7,0 17,2
0 

,0 ,0 79,30 51,7
0 

,0 ,0 ,0 13,80 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Dans la commune, les besoins en termes d’approvisionnement en eau ont prioritairement été 

adressés au COGES, ensuite au chef du village/quartier et quelque fois au maire. La raison de 

ces choix, selon les usagers est que la commune ne considère généralement pas leur besoin 

d’eau. Il est donc nécessaire de faire un plaidoyer pour que la comme implique les besoins des 
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communautés dans leurs différentes assises. Notons aussi que seulement 13,80% des besoins 

exprimés ont été satisfaits et uniquement en zone rurale. Ce faible taux pourrait s’expliquer par 

l’insuffisance de moyens des personnes vers qui ces besoins sont exprimés. Il serait donc 

logique que ces besoins soient tournés vers la commune qui est l’entité maitresse en matière 

d’approvisionnement en eau aux communautés.  

Tableau 3. 14 : Répartition dans la commune des ménages satisfaits du besoin exprimé 

en eau potable selon l’intervalle du temps mis de satisfaction 

Milieu de 

résidence 

Temps moyen mis 

(en mois) entre la 

réponse favorable 

et la satisfaction du 

besoin exprimé par 

un ménage 

Répartition des ménages selon le temps mis pour 

satisfaire le besoin exprimé en 

approvisionnement en eau  

Moins d’un 

mois 

Entre un 

mois et trois 

mois 

Plus de 

trois mois 
Total 

Urbain  1,30 25 75  100 

Rural  1,30 25 75  100 
Ensemble 1,30 25 75  100 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Aussi, le tableau ci-dessus relève que le temps moyen pour répondre aux différents besoins 

exprimait été d’environ 1,3 mois. Selon les ménages, 25% de celles-ci déclarent que le temps a 

été de moins d’un mois, et les 75%ont plutôt affirmés que la satisfaction de leur besoin exprimé 

a pris entre un mois et trois mois. Ce pendant certains usagers ont affirmés n’être pas satisfait 

des services rendus par leur principale source d’eau. Les raisons de la non satisfaction sont 

consignées dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 3.15 : Non satisfaction de l’approvisionnement en eau potable 

Milieu 

de 

résidence 

Proportion 

(%) des 

ménages 

non 

satisfaits de 

l’approvisio

nnement en 

eau potable 

Parmi les ménages non satisfaits, proportion (%) dont la raison 

de non satisfaction est :  

Eloign

ement 

du 

point 

d’eau 

Mauv

aise 

qualit

é de 

l’eau 

Insuffisan

ce des 

points 

d’approvi

sionneme

nt en eau 

Mauva

ise 

gestio

n du 

point 

d’eau 

Défaut/L

enteur de 

maintena

nce en 

cas de 

panne 

 

Coût élevé 

de 

l’approvisi

onnement 

en eau 

 

Autr

e 

Urbain  0 23,20 31,90 78,30 24,60 3,90 0,50 0 

Rural  50 23,20 31,90 78,30 24,60 3,90 0,50 0 

Ensembl

e 

        

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Parmi les raisons avancées, 78,30% porte sur l’insuffisance des points d’eau, 31,90% sur la 

mauvaise qualité de l’eau, 23,20% sur l’éloignement du point d’eau, 24,60% sur la mauvaise 
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gestion du point d’eau et quelques fois sur la lenteur de la maintenance des points d’eau et le 

coût du service de l’eau. Vu le nombre de personnes non satisfaites, il serait judicieux de 

prendre des actions telles que : adresser un plaidoyer à l’exécutif communal pour 

l’augmentation des points d’eau au sein des communautés et pour l’organiser des campagnes 

de traitement des points d’eau par les services de la commune. Aussi, au niveau communautaire, 

organiser des formations de la population sur la potabilisation de l’eau et les COGES sur la 

bonne gestion.   

III.2.6 Actions envisagées en vue de l’amélioration du service rendu en eau potable 

Les populations pour ont cependant pris les choses en mains en adressant des engagements pour 

faciliter l’accès à l’eau dans la commune. Ces actions sont de divers ordres.  

Tableau 3.16 : Actions des ménages dans la commune en vue de l’amélioration du service 

rendu par l’approvisionnement en eau potable 

Proportion (%) des ménages selon le type d’action et le milieu de résidence 

Milieu 

de 

résidenc

e 

Proportion (%) des ménages pouvant s’engager dans l’amélioration du service rendu par 

l’approvisionnement en eau potable à travers :  

Points d’eau 

supplémentaires 

Amélioration de la gestion des points 

d’eau 
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qualité de l’eau 
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Urbain 100 0 100 0 0 0 0 0 0 0 0 

Rural  62,1
0 

37 34,8
0 

35,5
0 

18,60 8 7 10,10 10,10 9,70 0 

Ensembl

e 

62,2
0 

36,90 34,9
0 

35,4
0 

18,60 8 7 10,10 10,10 9,60 0 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

En milieu urbain, toutes les personnes se sont engagées à contribuer pour la construction d’un 

nouveau point d’eau et d’adresser de plaidoyer auprès des donateurs. En milieu rural, 6 

personnes sur dix se sont engagées pour la construction d’un nouveau point d’eau, 37% 

promettent donner un site pour la construction dudit forage, environ 35% s’engagent à adresser 

un plaidoyer aux donateurs et redynamiser les COGES. 18,60% s’engagent à soutenir 

financièrement la mise en place d’un mécanisme communautaire, 10% promettent faciliter le 

a mis en forme : Police :(Par défaut) Times New Roman, 12
pt
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déplacement de l’artisan en cas de panne et participer aux campagnes de sensibilisation sur 

potabilisation de l’eau et sur la dénonciation des actes d’insalubrité. Quelques-uns enfin 

s’engagent à encourager l’implication des femmes dans les COGES et le suivi du 

fonctionnement des COGES. 

III.3 Services de santé  

La mise en œuvre du contrôle citoyen de l’action publique dans le secteur de santé vise à 

consolider l’implication des populations locales dans l’amélioration de la qualité des services 

offerts dans les Formations Sanitaires (FOSA) présentent dans la Commune. Il s’appuie sur une 

évaluation de la perception des populations locales sur la qualité des services rendus par les 

biens et services publics offerts dans le secteur de la santé. 

III.3.1 Utilisation des formations sanitaires dans la commune 

La carte sanitaire de la Commune de Touloum présente plusieurs types de formations sanitaires. 

Le tableau 3.17 présente la répartition en pourcentage des ménages selon le type formation 

sanitaire le plus fréquemment utilise pour la prise en charge. 

Tableau 3. 16 : Répartition (%) dans la commune des ménages selon le type de 

formation sanitaire le plus fréquemment utilisé pour la prise en charge et le milieu de 

résidence 

Milieu de 

résidence 

Répartition (%) dans la commune des ménages selon le type de 

formation sanitaire le plus fréquemment utilisé pour la prise en charge 

Public Privé laïc Privé confessionnel Total 

Urbain  100,0 ,0  100,0 

Rural  95,2 4,8  100,0 

Ensemble 95,2 4,8  100,0 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

D’après le tableau 3.17, la majorité des ménages fréquentent des formations sanitaires 

publiques. En effet, un peu plus de 4,8% déclarent se rendre fréquemment dans les FOSA Privé 

laïc pour leur prise en charge sanitaire. Les raisons évoquées pour le choix de ces formations 

sanitaires varient d’un ménage à l’autre. 

Tableau 3. 17 : Proportion (%) des ménages dans la commune selon la raison de choix 

du type de formation sanitaire privé 

Milieu 

de 

Parmi les ménages, proportion (%) dont la raison de choix du type de formation 

sanitaire : 

a mis en forme : Police :(Par défaut) Times New Roman, 12
pt
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résidenc

e Distance Coût Accueil 
Qualité 

des soins 

Disponibilité 

du personnel 

Disponibilité 

de 

médicaments 

Autres 

Urbain  15,0 0 15,0 80,0 80,0 80,0 0 

Rural  15,0 0 15,0 80,0 80,0 80,0 0 

Ensembl

e 

       

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

D’après le tableau 3.18, les ménages déclarent opter pour ces formatons formations sanitaires 

à cause de la qualité des soins, 80% disponibilité du personnel, 80% disponibilité de 

médicaments 

Tableau 3. 18 : Répartition (%) dans la commune des ménages selon la principale 

formation sanitaire publique fréquentée pour l’obtention des soins 

Milieu de 

résidence 

Type de formation sanitaire existant dans le village / quartier 

Centre de 
santé intégré 

Centre médical 
d’arrondissement 

Hôpital de 
district 

Hôpital 
régional 

Hôpital de 
référence 

Total 

Urbain  100,0 0 0 0 0 100 

Rural  78,0 22,0 0 0 0 100 

Total 78,1 21,9 0 0 0 100 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Le tableau 3.19 montre que le Centre de Sante Intégré (CSI) est la principale formation sanitaire 

publique que les ménages fréquentent pour obtenir des soins de santé. 21, 9% des ménages se 

rendent au centre médical d’arrondissement. 

Tableau 3. 19 : Accessibilité de la principale formation sanitaire publique fréquentée 

pour l’obtention des soins 

Milieu de 

résidence 

Proximité du ménage à la 

principale formation 

sanitaire publique 

fréquentée pour 

l’obtention des soins 

Distance moyenne d’un 

ménage à la principale 

formation sanitaire 

publique fréquentée 

pour l’obtention des 

soins 

Temps (en minutes) 

moyen mis pour atteindre 

la principale formation 

sanitaire publique 

fréquentée pour 

l’obtention des soins 

Oui Non Total 2000,0 45,0 

Urbain 100,
0 

0 100,0 
4892,0 106,4 

Rural  100,
0 

0 100,0 
4885,0 106,3 

Ensemble 100,
0 

0 100,0 
2000,0 45,0 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 
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D’après les résultats, 100% des ménages se trouvent éloignés de leur principale formation 

sanitaire publique qu’ils fréquentent afin d’obtenir des soins. Pour des ménages éloignés, les 

raisons sont illustrées dans le tableau 3.20 ci-dessus où, la distance moyenne que parcourent les 

ménages pour se rendre à leur principale formation sanitaire est un peu plus de 2000 mètres, 

pour un temps moyen de 45 minutes. L’éloignement et le temps mis pour atteindre une 

formation sanitaire publique pourraient réduire le taux de fréquentation des formations 

sanitaires publiques par les ménages. Ces éléments sont autant d’aspects à prendre en 

considération pour la priorisation des actions visant l’amélioration de l’offre de santé. 

III.3.2 Caractérisation du petit matériel utilisé dans les formations sanitaires  

Tableau 3. 20 : Proportion (%) des ménages dans la commune selon les caractéristiques 

du petit matériel disponible dans la principale formation sanitaire publique fréquentée 

pour l’obtention des soins 

Milieu de 

résidence 

Caractéristiques du petit matériel disponible dans la principale formation sanitaire publique 

fréquentée pour l’obtention des soins 

Ciseaux   Seringues Alcool Coton Bétadine Thermomètre Tensiomètre  Balance Gants  Autres 

Urbain  100,0 100,0 0 0 100,0 0 0 0 0 0 

Rural  94,2 99,3 97,8 97,3 85,0 85,3 74,6 76,3 76,6 0 

Ensemble 94,2 99,3 97,6 97,1 85,1 85,1 74,5 76,1 76,4 0 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Les ménages dans la commune de Touloum déclarent que le petit matériel est disponible dans 

la principale formation sanitaire publique fréquenté pour l’obtention des soins. En moyenne 

97,8 % de ménages confirme la présence de l’alcool, 94,2% les pour ciseaux, 97,1% le coton, 

85,1% pour la bétadine, 76,1% pour la balance, et 76,4% pour les gants.  

 

III.3.3 Financement des soins dans les formations sanitaires  

Tableau 3. 21 : Paiement des soins de santé et jugement des ménages sur l’accueil du 

personnel soignant 

a mis en forme : Police :(Par défaut) Times New Roman, 12
pt

Code de champ modifié



16 

 

 

Milieu de 

résidence 

Montant (en 

FCFA) 

moyen payé 

pour une 

consultation 

ordinaire 

dans la 

principale 

formation 

sanitaire 

publique 

fréquentée 

pour 

l’obtention 

des soins 

Proportion 

(%) des 

ménages qui 

trouvent 

élevé le 

montant 

moyen payé 

pour une 

consultation 

ordinaire 

dans la 

principale 

formation 

sanitaire 

publique 

fréquentée 

pour 

l’obtention 

des soins 

Proportion 

(%) des 

ménages 

ayant 

déclaré que 

d’autres 

frais non 

autorisés 

sont exigés 

pour leur 

servir dans 

la 

principale 

formation 

sanitaire 

publique 

fréquentée 

pour 

l’obtention 

des soins 

Répartition (%) des ménages 

selon le jugement sur l’accueil du 

personnel soignant dans la 

principale formation sanitaire 

publique fréquentée pour 

l’obtention des soins 

Bon Passable Mauvais Total 

Urbain 250,0 0 0 100,0 0 0 100,0 

Rural 662,6 19,8 15,9 58,0 41,1 1,0 100,0 

Ensemble 661,6 19,8 15,9 58,1 41,0 1,0 100,0 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Au sein de la commune de Touloum, les ménages payent en moyenne une somme de 661,6 

FCFA pour une consultation ordinaire dans la principale formation sanitaire publique fréquenté 

pour l’obtention des soins. Environ 19,8 % de ménages trouve élevé le montant moyen payé 

pour une consultation ordinaire dans la principale formation sanitaire publique fréquentée pour 

l’obtention des soins. 15,9% de ménages déclarent que d’autres frais non-exigés pour leur servir 

dans la principale formation sanitaire publique fréquenté pour l’obtention des soins. La plupart 

des ménages estiment à 41% que l’accueil du personnel soignant dans la principale formation 

sanitaire fréquentée pour l’obtention des soins est passable, certains trouvent à 58,1% que 

l’accueil est bon et une minorité de 1% jugent l’accueil du personnel soignant mauvais.  

III.3.4 Appréciation du service rendu dans les formations sanitaires 

Tableau 3. 22 : Disponibilité des médicaments et résolution des problèmes de santé dans 

la principale formation sanitaire fréquentée pour les soins 

Milieu de 

résidence 

Proportion (%) des ménages ayant 

déclaré que les médicaments pour 

les maladies fréquentes dans la 

localité étaient toujours 

disponibles  

Proportion (%) des ménages pour qui 

la plupart des problèmes de santé du 

village sont résolus dans la principale 

formation sanitaire fréquentée pour 

les soins 

Urbain  100,0 100,0 
Rural  76,1 87,4 
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Ensemble 76,1 87,5 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Dans le tableau 3.23, 76,1% des ménages déclarent que les médicaments pour les maladies 

fréquentes dans la localité étaient toujours disponibles. 87,5% des ménages pour qui la plupart 

des problèmes de santé du village sont résolus dans la principale formation sanitaire 

fréquentée pour les soins. 

Tableau 3. 23 : Non satisfaction des services rendus dans la principale formation 

sanitaire fréquentée pour les soins 

Milieu de 

résidence 

Proportion (%) 

des ménages non 

satisfaits des 

services de santé 

offerts dans la 

principale 

formation 

sanitaire 

fréquentée pour 

les soins 

Parmi les ménages non satisfaits, proportion (%) dont la raison de 

non satisfaction est :  
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Urbain  

0 
61,3 6,6 7,5 7,5 18,

9 
50,
9 

13,2 53,8 50,9 0 

Rural  

25,60 
61,3 6,6 7,5 7,5 18,

9 
50,
9 

13,2 53,8 50,9 0 

Ensemble 

25,54 
61,3 6,6 7,5 7,5 18,

9 
50,
9 

13,2 53,8 50,9 0 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Dans le tableau, le tableau 3.24, dans l’ensemble un peu plus de 26% des ménages sont non 

satisfaits des services de santé offerts dans la principale formation sanitaire fréquentée pour 

les soins. Parmi les ménages non satisfaits, 61,3% évoquent comme raison l’Eloignement des 

formations sanitaires ; 50,9% portent sur l’insuffisance des médicaments ; 50,9% portent sur 

le cout élevé de l’accès aux soins de santé
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III.3.5 Actions envisagées en vue de l’amélioration du service en soins de santé 

Tableau 3. 24 : Actions des ménages dans la commune en vue de l’amélioration du 

service rendu dans le secteur de la santé ; Proportion (%) des ménages selon le type 

d’action et le milieu de résidence 

Milieu 

de 

résiden

ce 

Proportion (%) des ménages pouvant s’engager dans l’amélioration du service rendu dans le 

secteur de la santé à travers :  

Formations 

sanitaires 

supplément

aires 

Extension/réha

bilitation/Equi

pements des 

formations 

sanitaires 

Amélioration de la gestion des FOSA 

Réduction du 

coût d’accès aux 

soins de santé 

Autre
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e 
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p
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 d
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Urbain 0 100,
0 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Rural  44,2 34,5 39,1 24,9 0 19,1 14,
0 

12,3 21,
7 

2,9 0,7 5,1 4,8 0 

Ensemb

le 

44,1 34,7 39,0 24,8 0 19,0 14,
0 

12,3 21,
7 

2,9 0,7 5,1 4,8 0 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Dans le tableau 3.25,   relative aux actions des ménages dans la commune en vue de 

l’amélioration du service rendu dans le secteur de la santé, la majorité pourraient faire un 

plaidoyer auprès des ONG/Structures privées pour la construction des formations sanitaires 

tandis que d’autres soit 39% pourraient   faire Plaidoyer auprès de la commune et de l’Etat pour 

l’extension et l’équipement des formations sanitaires, Plaidoyer pour le respect des normes 

sectorielles 44,1%  
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III.4 Services de l’éducation  

III.4.1 Fréquentation scolaire dans la commune  

Tableau 3. 25 : Pourcentage des enfants dans les ménages selon le cycle d’enseignement, 

l’ordre d’enseignement et le milieu de résidence  

  

Primaire 
Secondaire 1er 

cycle 
Secondaire 2ème cycle 

Professionnelle 

  

Dans quel ordre 

d’enseignement fréquente  

Dans quel ordre 

d’enseignement 

fréquente  

Dans quel ordre 

d’enseignement 

fréquente  

Dans quel ordre 

d’enseignement 

fréquente  

Milieu 

de 

résiden

ce 

Publi

c 

Priv

é 

Laïc 

Privé 

Confes

sionnel 

Tot

al 

Publi

c 

Privé 

Confes

sionnel 

Tot

al 

Publi

c 

Priv

é 

laïc  

Tot

al 

Publi

c 

Privé 

Laïc 
Total 

Urbain  100     100 100  100 98,57 1,43 100 33,33 66,67 100 

Rural  100     100 100  100 98,57 1,43 100 33,33 66,67 100 

Ensemb

le 
100     100 100  100 98,57 1,43 100 33,33 66,67 100,00 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

L’analyse du tableau 3.26 relève qu’au primaire et secondaire 1er cycle, les enfants des ménages 

fréquentent dans le public. Par contre au second cycle et dans l’enseignement professionnel, les 

enfants des ménages sont soit au public ou au privé laïc. Il faut noter que le privé laïc est le seul 

ordre d’enseignement professionnel dont fréquentent les enfants des ménages ; soit 66,67%. 

Tableau 3. 26 : Raisons de la préférence du privé au public pour la fréquentation d’un 

établissement scolaire 

 

 

 

 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Le constat qui en découle du tableau montre que les ménages enquêtés dans la commune de 

Touloum ont une préférence du privé au public par la qualité de l’éducation dispensée dans 

l’enseignement privé. D’où la nécessité de revoir le personnel de l’enseignement public 

employé dans le public. 

Tableau 3. 27 : Répartition (%) des ménages déclarant l’existence d’un établissement 

scolaire public dans un cycle d’enseignement disponible dans le village / quartier selon le 

milieu de résidence et la proximité du ménage à cet établissement scolaire public 

Milieu de 

résidence 

Raisons de préférence du privé au public 

Eloignement  Coût 
Qualité de 

l’éducation 

Urbain  33,33 33,33 100,00 

Rural  33,33 33,33 100,00 

Ensemble 33,33 33,33 100,00 
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Cycle 

disponible dans 

le village / 

quartier du 

ménage 

Milieu de résidence 

Proximité du ménage à 

l’établissement scolaire public 

disponible dans le village / quartier 

Urbain Rural 
Total 

Oui Non 
Total 

Maternel 0,00 8,45 8,43 100,00 0,00 100,00 

Primaire 0,00 78,50 78,31 99,38 0,62 100,00 

Secondaire  0,00 22,46 22,41 100,00 0,00 100,00 

Formation 

professionnelle 

0,00 0,24 0,24 100,00 0,00 100,00 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Le tableau ci-dessus montre que 8,43% des ménages en Milieu rural trouve la disponibilité de 

Maternel contre 78,50% pour le primaire et 22,46% en milieu secondaire. Par ailleurs du coté 

la formation professionnelle moins un pourcent des ménages enquêtés trouve l’existence de 

l’établissement de formation disponibles. 

III.4.2 Accessibilité de l’école publique dans la commune 

Tableau 3. 28 : Distance moyenne parcourue et temps moyen mis à pied pour se rendre 

à l’établissement scolaire fréquenté selon le cycle d’enseignement et le milieu de 

résidence 

Cycle disponible  

Milieu de résidence Ensemble 

Urbain Rural 
Distance 

moyenne 

parcourue 

Temps 

moyen 

mis 

Distance 

moyenne 

parcourue 

Temps 

moyen 

mis 

Distance 

moyenne 

parcourue 

Temps 

moyen 

mis 

Maternel 0,00 0,00 9,81 0,05 9,78 0,05 

Primaire 0,00 0,00 515,70 12,62 514,46 12,59 

Secondaire  0,00 0,00 1174,77 39,63 1171,94 39,53 

Formation 

professionnelle 

0,00 0,00 2415,46 14,49 2409,64 14,46 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Il ressort de ce tableau que la distance parcourue est 9,81m en milieu urbain contre 7,77 en 

milieu rural chez les établissements Maternels ; 515,70m en milieu rural dans les établissements 

primaires. Le temps mis est 12 minutes en milieu Primaire. 

III.4.3 Caractéristiques de l’environnement scolaire  

Cette partie présente les différentes caractéristiques de l’environnement scolaire d’une part, le 

nombre moyen d’élèves par salle de classe dans un établissement et appréciation de la fréquence 

de présence de l’enseignant dans la classe selon le cycle et la Proportion (%) dans la commune 

des ménages ne participant pas aux réunions et la raison de non-participation aux réunions de 

de l’APEE selon le milieu de résidence. 
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Tableau 3. 29 : Proportion (%) des ménages selon les caractéristiques déclarées de 

l’établissement fréquenté par cycle d’enseignement 

Cycle 

d’enseignement 

Caractéristiques déclarées de l’établissement fréquenté 

a un cycle 

complet  

a un atelier 

complet  

a une salle par 

niveau de classe  

Disponibilité de banc 

pour faire asseoir 

tous les élèves  

Distributio

n de livres 

scolaires  

Maternel   0,24 0,725  

Primaire 51,0  36,23 22,947 0,725 

Secondaire    30,9  26,57 10,870  

Formation 

professionnelle 

  0,24 0,242  

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Le tableau ci-dessus montre que pour 51% des ménages enquêtés, les enfants sont dans un cycle 

complet au primaire et 30,9% au secondaire. Du côté de la disponibilité des bancs pour faire 

asseoir tous les élèves nous avons 22,94% au primaire, 10,87% au secondaire contre 0,24% 

dans les formations professionnelles. 

Il est recommandé de doter les écoles des tables-bancs.  

Tableau 3. 30 : Nombre moyen d’élèves par salle de classe dans un établissement et 

appréciation de la fréquence de présence de l’enseignant dans la classe selon le cycle 

Cycle 

d’enseigneme

nt 

Nombre moyen 

d’élèves par salle de 

classe dans un 

établissement  

Répartition (%) des ménages selon l’appréciation 

de la fréquence de la présence de l’enseignant 

dans la classe 

Régulier 
Moyennement 

régulier 
Irrégulier Total 

Maternel 24,00 75,00 0,00 25,00 100,00 

Primaire 59,65 84,65 11,62 3,73 100,00 

Secondaire  63,59 92,37 7,63 0,00 100,00 

Formation 

professionnelle 
100,00 100,00 0,00 0,00 100,00 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Il ressort du tableau3.31 ci-dessus que le nombre moyen d’élèves par classe est 100 dans la 

formation professionnelle dont les ménages reconnaissent que les élèves ne sont pas réguliers 

à la maternelle ; soit 25% et 3,73% au primaire. A cet effet, des campagnes de sensibilisation 

doivent être organisées dans les communautés afin de réduire le taux d’absence des élèves.    

 

Tableau 3. 31 : Proportion (%) dans la commune des ménages ne participant pas aux 

réunions de l’APEE selon le milieu de résidence 
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Proportion (%) des ménages dans la commune selon la raison de non-participation aux 

réunions de l’APEE 

Cycle 

d’enseigne

ment 

Proportion (%) de ménages 

ne participant pas aux 

réunions de l’APEE 

Parmi les ménages qui ne participent pas à 

l’APEE, proportion (%) de ménages selon la 

raison de non-participation aux réunions de 

l’APEE 

Urbain Rural Total 

N
o
n
-r

es
p
ec

t 
d
es

 

h
o
ra

ir
es

 

D
u
ré

e 
d
es

 

ré
u
n
io

n
s 

R
éu

n
io

n
 

d
’

in
fo

rm
at

io
n
 

et
 n

o
n
 

d
’

éc
h
an

g
e
s 

N
o
n
 r

ed
d
it

io
n
 

d
es

 c
o
m

p
te

s 

A
u
tr

es
  

Maternel   0,00      

Primaire   3,13 38,46 30,77 0,00 15,38 15,38 

Secondaire    1,93 12,50 50,00 0,00 12,50 25,00 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

L’analyse du tableau 3.32 relève que 3,13% des ménages de la commune ne participent pas aux 

réunions de l’APEE dans le primaire et 1,93% au secondaire. La durée de la réunion 40%, le 

non-respect des horaires 25% et la non reddition des comptes 14% sont les raisons pour 

lesquelles les ménages ne participent pas aux réunions de l’APEE. 

En vue de promouvoir l’engouement des ménages aux rencontres organisées, il est vivement 

souhaité que les (i) horaires soient respectés, (ii) de réduire les durées des réunions et (iii) la 

reddition des comptes soit obligatoire. 

 

III.4.4 Coût de l’éducation et gestion des ouvrages de l’école  

Tableau 3. 32 : Répartition des ménages selon l’appréciation du montant payé pour des 

frais exigibles et le milieu de résidence 

Cycle 

d’enseignement 

Dépense moyenne (FCFA) 

Répartition (%) des 

ménages payant les frais 

exigibles par appréciation 

du montant payé  

Proportion (%) de 

ménages ayant payé 

autre chose en plus 

des frais exigibles 

d’éducation  

Inscription APEE Total Elevé Raisonnable Faible   

Maternel 5250 8375 1 500 25 75 0 0,24 

Primaire 112 1 194 1 104 26,97 71,37 1,66 0,96 

Secondaire 7 931 7 248 2 267 63,36 36,64 0 1,45 

Formation 

professionnelle 
50 000 0 0 100 0 0 0,24 

Ensemble 15 823 4 204 1 218 53,83 45,75 0,42 0,72 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Les frais de l’inscription et les frais de l’APEE sont les frais exigibles dans les établissements 

scolaires publics. La moyenne de ces frais est de 1 500 FCFA, 1 104 FCFA et 2 267 FCFA 

a mis en forme : Police :(Par défaut) Times New Roman, 12
pt
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respectivement à la Maternelle, Primaire et au Secondaire. Au vu des textes en vigueurs sur la 

gratuité de l’école au cycle primaire, ceci nous emmène à conclure qu’il y a des frais qui ne 

sont pas correct. Ceci se justifie par le fait que 53,83% des ménages trouvent que le montant 

des frais exigibles est élevé. A côté des frais exigibles d’éducation, 0,72% des ménages 

enquêtés déclarent ayant payé autre chose. Ces frais supplémentaires et non réglementaires sont 

payés particulièrement au secondaire 1,45%. Ainsi, la communauté est interpellée par rapport 

à ces frais anormaux que paient souvent les ménages. 

Tableau 3. 33 : Proportion (%) des ménages déclarant que les ouvrages (points d’eau, 

salles de classe, latrines, etc.) endommagés de l’école ont été réfectionnées suivant le type 

d’acteur selon le cycle d’enseignement 

Cycle 

d’enseignement 

Acteur déclaré de la réfection des ouvrages endommagés :  

APEE Maire 
Organisation 

du village 

MINEDUB/ 

Elites Autres MINESEC 

/MINEFOP 

Maternel 0,72 0,00 0,24 0,00 0,00 0,00 

Primaire 50,60 18,55 9,16 8,43 0,24 0,72 

Secondaire 30,12 17,35 1,93 4,10 0,96 0,24 

Formation 

professionnelle 0,00 0,00 0,00 0,24 0,00 0,00 

Ensemble 81,45 35,90 11,33 12,77 1,21 0,96 

Source : Enquête CCAP2, Touloum a 2022 

Sur l’ensemble des ouvrages endommagés, l’APEE est le principal acteur responsable 

de la réfection avec à son actif ; soit 81,45%. La Mairie ou la Commune est le deuxième 

acteur qui réfectionne les ouvrages endommagés ; soit 35,90%. Les organisations des 

villages, malgré qu’elles soient des entités primordiales dans la chaîne de la 

décentralisation sont intervenues faiblement dans la réfection des ouvrages dans les 

établissements 11,33%. A cet effet, il est recommandé de conscientiser les 

communautés locales à la prise en main de la réfection des ouvrages endommagés dans 

les établissements. 

III.4.5 Appréciation du service de l’éducation par cycle 

Les services de l’éducation sur un plan général ont été appréciés de diverses façons par les 

populations de la commune. Les données recensées sont consignées dans le tableau suivant. 

Les différents critères de la non satisfaction des ménages ont été entre autres l’éloignement de 

l’établissement, l’insuffisance de salles de classe, l’insuffisance d’équipements, l’insuffisance 

des écoles, l’assiduité du Personnel, la ponctualité du personnel pour ne citer que ces quelques 

critères. 
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Tableau 3. 34 : Proportion (%) des ménages non satisfaits des services d’éducation selon 

le cycle d’enseignement et la raison de non satisfaction 

Cycle 

d’enseignem

ent 

Proportio

n (%) des 

ménages 

non 

satisfaits 

des 

services 

d’éducati

on 

Parmi les ménages non satisfaits, proportion (%) dont la raison de 

non satisfaction est : 

E
lo

ig
n
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en
t 

d
e 
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em
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 d
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 d
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d
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p
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 d
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C
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v
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 d
e 
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o
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C
o
û
ts
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le

v
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 d
e 

la
 

sc
o
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té

 

A
u
tr
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Maternel 
0,2 0,0 

100,

0 
0,0 0,0 

100,

0 
0,0 0,0 0,0 0,0 

100,

0 
0,0 0,0 

Primaire 
38,3 3,8 47,8 

61,

6 
13,8 6,9 2,5 

69,

8 

20,

1 

45,

9 
21,4 0,6 3,8 

Secondaire 
20,5 60,0 12,9 

61,

2 
14,1 1,2 2,4 

54,

1 

20,

0 

43,

5 
67,1 0,0 

60,

0 

Formation 

professionnel

le 

0,0 0,0 
100,

0 
0,0 0,0 

100,

0 
0,0 0,0 0,0 0,0 

100,

0 
0,0 0,0 

Ensemble 
14,8 15,9 65,2 

30,

7 
7,0 52,0 1,2 

31,

0 

10,

0 

22,

4 
72,1 0,2 

15,

9 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

L’analyse du tableau 3.35 montre que 14,8% des ménages ne sont pas satisfaits des services de 

l’éducation. Les raisons sont multiples et varient d’un cycle à l’autre. 

Les coûts élevés 72,1%, l’insuffisance des salles de classes 65,2%, l’assiduité du personnel 52% 

sont les principales raisons de l’insatisfaction des ménages.  

A cet effet, il est recommandé de (i) revoir à la baisse les coûts, (ii) créer de nouvelles salles 

des classes dans des endroits où le besoin se fait sentir ou (ii) conscientiser les personnels 

enseignants sur l’assiduité afin de booster la satisfaction des ménages vis-à-vis des services de 

l’éducation. 

III.4.6 Actions envisagées en vue de l’amélioration du service de l’éducation 

Les actions envisagées par les ménages en vue de l’amélioration du service de l’éducation sont 

regroupées dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 3. 35 : Actions des ménages au niveau communal en vue de l’amélioration du 

service rendu dans le secteur de l’éducation 

Cycle 

d’enseignement 

Proportion (%) des ménages pouvant s’engager au niveau communal dans 

l’amélioration du service rendu dans le secteur de l’éducation à travers :  

a mis en forme : Police :(Par défaut) Times New Roman, 12
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 d
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Maternel 0 0 0 0 0 0 0 

Primaire 9 35 23 22 25 40 0 

Secondaire 3 21 9 15 13 23 0 

Formation 

professionnelle 
0 0 0 0 0 0 0 

Ensemble 3 14 8 9 9 16 0 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Pour améliorer le service rendu dans le secteur de l’éducation, les ménages veulent s’engager 

dans le plaidoyer pour l’affectation du personnel 16% et la sensibilisation des enseignants sur 

la conscience citoyenne 14%.   

Tableau 3. 36 : Actions des ménages au niveau communautaire en vue de l’amélioration 

du service rendu dans le secteur de l’éducation 

Cycle 

d’enseignemen

t 

Proportion (%) des ménages pouvant s’engager au niveau 

communautaire dans l’amélioration du service rendu dans le secteur 

de l’éducation à travers : 
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Maternel 0,5 0,0 0,2 0,5 0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,

0 

Primaire 50,6 2,4 18,

1 

26,

0 

17,

6 

23,

4 

17,

6 

15,

2 

11,

1 

0,

0 

Secondaire 25,1 3,1 8,2 11,

6 

10,

8 

9,4 8,9 8,2 9,4 0,

0 

Formation 

professionnelle 

0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,

0 

Ensemble 19,1 1,4 6,6 9,5 7,2 8,2 6,6 5,8 5,1 0,

0 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

 Le tableau 3.37 montre qu’au niveau communautaire, les actions des ménages en vue de 

l’amélioration du service rendu dans le secteur de l’éducation concernent prioritairement la 

participation aux activités de l’école 19,1% ; ensuite le renforcement des relations parents-

enseignants 9,5%. Ces actions sont majoritairement suggérées au cycle primaire à cause de la 

proximité des ménages de cet ordre d’enseignement. D’autres actions au niveau communautaire 
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sont (i) le renforcement de la présence des enseignants, (ii) la dénonciation des enseignants et 

la (iii) la diffusion des comptes rendus de la gestion de l’APEE.  

III.5 Fourniture des services communaux  

La commune de Touloum comme toutes les autres communes offrent des services à ses 

populations. Les services disponibles sont entre autres l’établissement des actes de naissance, 

l’authentification et la légation des documents etc. dans cette partie, nous allons voir 

l’appréciation de ces services par les bénéficiaires qui sont les ménages. 

III.5.1 Caractérisations de la fourniture des services communaux  

Tableau 3. 37 : Demande de service, accueil à la commune et temps mis pour l’obtention 

du service 

Service communal  

Après combien de temps avez-vous obtenu le service demandé à la 

Commune ? 

En cours Minute Heure Jour Semaine Mois Année 

Acte de naissance 14 0 0 1 11 66 8 

Acte de décès 100 0 0 0 0 0 0 

Légalisation des 
documents 
officiels 

33 0 33 33 0 0 0 

Aménagement 
des espaces verts 
et de loisir 

100 0 0 0 0 0 0 

Eclairage public 50 0 0 0 0 50 0 

Authentification 
des documents 

0 11 89 0 0 0 0 

Autres 25 75 0 0 0 0 0 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Le tableau 3.38 montre que le temps de délivrance ou d’obtention dépend du type de de service 

communal. Les actes de naissance sont des services communaux dont le temps de délivrance 

est élevé, 66 mois ensuite l’éclairage public 50 mois.  

Compte tenu de l’importance de ces services au sein de la commune, il est recommandé de 

réduire leur temps de délivrance.  
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III.5.2 Contraintes dans la fourniture des services communaux  

Le tableau 3.39 ci-dessous présente les contraintes liées à la délivrance des services au sein de 

la commune de Touloum. 

Tableau 3. 38 : Proportion (%) des ménages selon le délai pour rendre le service 

communal 

Service communal 

Proportion (%) de 

ménages qui 

trouvent long ou 

très long le temps 

mis pour rendre le 

service 

Cause du délai long ou très long  

pour rendre service  

P
er

so
n
n
el

 

in
d
is

p
o
n
ib

l

e 

/a
b
se

n
t 

A
b
se

n
ce

 d
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 d
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Acte de naissance 64,37 25 17,86 5,36 51,79   

Acte de décès 0 0 0 0 100   

Légalisation des 

documents officiels 
33,33 0 0 0 100   

Aménagement des espaces 

verts et de loisir 
100 0 50 0 50   

Eclairage public 100 0 0 0 100   

Authentification des 

documents 
0 25 17,86 5,36 51,79   

Autres 25 0 0 0 100   

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

De ce tableau, on constate que les contraintes sont fondées sur le délai, long ou très long. Il 

ressort de l’enquête que 64,37% des ménages déclarent que le temps mis pour entrer en 

possession de l’acte de naissance est très long ou long. Cette lenteur est due au personnel 

indisponible/absent, à l’absence du matériel de travail, à l’incompétence du personnel, à la 

mauvaise organisation et au refus par les usagers de corrompre.  

Pour la légalisation des documents le délai est très long à 100% dû à la mauvaise organisation 

du travail et la même chose pour l’établissement des actes de décès. Pour l’aménagement de la 

voirie 100% des ménages enquêtés déclarent être insatisfait et que c’est dû à 100% à la 

mauvaise organisation de travail. 

Pour l’authentification des documents 25% pensent que ces manquements arrivent à cause du 

Personnel indisponible/absent, 17,86% à l’absence du matériel de travail, 5,36% à 

l’incompétence du personnel, 51,79% à la mauvaise organisation.  

L’ensemble des populations soit 100% que le délai est long pour l’offre de l’éclairage à cause 

de la mauvaise organisation mais pour l’aménagement des espaces verts et de loisir 50% 

pensent l’absence de matériel de travail et 50% à la mauvaise organisation de travail. 
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Tableau 3. 39 : Proportion (%) des ménages ayant payé un pourboire pour obtenir le 

service communal  

Service communal 
Proportion (%) de ménages ayant payé 

un pourboire pour obtenir le service 

Acte de naissance 1,14 

Acte de décès 0 

Légalisation des documents officiels 0 

Aménagement des espaces verts et de loisir 0 

Eclairage public 0 

Authentification des documents 0 

Autres 0 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

A la question de savoir si les ménages payent un pourboire pour obtenir un service dans les 

locaux ou services communaux, il ressort des enquêtes de terrain que 1,14 % seulement 

déclarent offrir un pourboire pour l’acquisition des actes de naissance. 

III.5.3 Promotion de l’engagement citoyen dans la commune  

L’étude du Scorecard dans la commune de Touloum a cherché aussi à savoir si oui ou non les 

ménages sont informés des activités de la commune. Le tableau ci-dessous résume les données 

collectées durant les enquêtes. 

Tableau 3. 40 : Proportion (%) des ménages selon la caractérisation des activités de la 

commune  

Milieu 

de 

résidenc

e 

Caractérisation déclarée des activités de la commune par le ménage 

Communicati

on sur les 
actions 

programmées 

au cours de 

l’année 
dernière 

Communicati

on sur le 
budget annuel  

 

Communicati

on sur les 
dépenses et 

recettes de 

l’année 

dernière   
 

Accompagneme

nt du 
village/quartier 

dans les actions 

de 

développement 
 

Implication 

du 
village/quarti

er dans la 

programmati

on et la 
budgétisation 

des actions du 

développemen

t  

Urbain  0 0 0 0 0 

Rural  5 1,21 0,72 8,94 25,60 
Ensembl

e 

5 

1,20 0,72 8,92 
25,54 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Dans la zone urbaine, aucune réaction des enquêtées ne se dégage sur la caractérisation des 

activités de la commune.  

a mis en forme : Police :(Par défaut) Times New Roman, 12
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Mais, en milieu rural 5% déclarent être au courant de la communication sur les actions 

programmées au cours de l’année dernière ; 1,20 sont au courant de la communication sur le 

budget annuel ; 0,72 ont la Communication sur les dépenses et recettes de l’année dernière. Les 

populations de la zone rurale déclarent être impliquées dans la programmation et la 

budgétisation des actions du développement à 25,54% et 8,92% dans l’accompagnement du 

village/quartier dans les actions de développement. 

III.5.4 Appréciation des services communaux  

L’étude a donnée l’opportunité aux ménages de dire leur appréciation sur les services 

communaux en milieu urbain et milieu rural. 

Tableau 3. 41 : Proportion (%) des ménages non satisfaits selon la raison de non 

satisfaction  

Milieu 

de 

résidenc

e 

Proportion 

(%) des 

ménages 

non 

satisfaits 

des services 

communau

x  

Parmi les ménages non satisfaits, proportion (%) dont la raison de non 

satisfaction est :  
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t 
se
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Au

tre 

Urbain  

0 

 

        

 

Rural  

56,52 

 

        

 

Ensembl

e 56,39 

 

        

 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Dans le tableau ci-dessus, 56,39 % de l’ensemble des ménages sont non satisfaits des services 

communaux soit 56,52. Leurs insatisfactions sont causées par la lourdeur dans le traitement des 

demandes des usagers, la non information des populations sur la gestion communale, l’absence 

du personnel, la corruption, le mauvais accueil des usagers, le manque de professionnalisme, la 

méconnaissance des actions menées par la commune, le manque de confiance envers l’exécutif 

et l’indisponibilité de ce dernier. 

III.5.5 Actions envisagées en vue de l’amélioration des services communaux  

Les ménages de la zone urbaine comme rurale se sont engagés au regard des données collectées 

pour mener des actions afin d’améliorer les services au sein de la commune de Touloum. 
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Tableau 3. 42 : Actions des ménages dans la commune en vue de l’amélioration de la 

qualité du service rendu par l’institution communale  

Milieu de 

résidence 

Proportion (%) des ménages pouvant s’engager dans l’amélioration du service rendu par 

l’institution communale à travers 

C
o
n
tr

ib
u
ti

o
n
 à

 l
a 

d
if

fu
si

o
n
 

d
es

 i
n
fo

rm
at

io
n
s 

co
m

m
u
n
al

es
 d

an
s 

la
 

co
m

m
u
n
au

té
 

A
li

m
en

ta
ti

o
n
s 

et
 

ex
p
lo

it
at

io
n
s 

d
es

 b
o
ît

es
 à

 

su
g
g
es

ti
o
n

 

P
ar

ti
ci

p
at

io
n
 a

u
x
 a

ct
iv

it
és

 

co
m

m
u
n
au

ta
ir

es
 (

m
is

e 
en

 

œ
u
v
re

 d
es

 s
o
lu

ti
o
n
s 

en
d
o
g
èn

es
) 

C
o
n
su

lt
at

io
n
 d

u
 b

ab
il

la
rd

 

d
e 

la
 c

o
m

m
u
n
e 

A
n
im

at
io

n
 d

es
 t

ra
n
ch

es
 

d
’

an
te

n
n
e 

d
an

s 
le

s 
ra

d
io

s 

co
m

m
u
n
au

ta
ir

es
 

S
u
iv

i 
d
es

 t
ra

n
ch

es
 h

o
ra

ir
es

 

d
éd

ié
es

 d
an

s 
le

s 
ra

d
io

s 

co
m

m
u
n
au

ta
ir

es
 

S
en

si
b
il

is
at

io
n
 p

o
u
r 

le
s 

éc
o
u
te

s 
g
ro

u
p
ée

s 
d
an

s 
le

s 

ra
d
io

s 
co

m
m

u
n
au

ta
ir

es
 

A
d
h
és

io
n
 à

 d
es

 g
ro

u
p
es

 

d
’

éc
o
u
te

 d
es

 r
ad

io
s 

co
m

m
u
n
au

ta
ir

es
 

P
ar

ti
ci

p
at

io
n
 a

u
x
 r

éu
n
io

n
s 

d
’

in
fo

rm
at

io
n
 e

t 
d
e 

se
n
si

b
il

is
at

io
n
 d

e 
la

 

co
m

m
u
n
e 

A
u
tr

es
 

Urbain 71,79 
67,09 4,27 

11,5
4 1,28 33,76 50,85 28,21 20,94 

0 

Rural  71,79 
67,09 4,27 

11,5
4 1,28 33,76 50,85 28,21 20,94 

0 

Ensemble  71,79 
67,09 4,27 

11,5
4 1,28 33,76 50,85 28,21 20,94 

0 

Source : Enquête CCAP2, Touloum 2022 

Les ménages de la zone urbaine s’engagent à contribuer pour l’amélioration des services 

communaux à 71,79%. L’action qu’ils pensent être plus utile est l’alimentation et exploitations 

des boîtes à suggestions soit 67,09. Les autres actions à faire en plus de celles citées 

précédemment sont la sensibilisation pour les écoutes groupées dans les radios communautaires 

50,85%. Les ménages de la zone urbaine trouvent également que la participation aux réunions 

d’informations et de sensibilisation de la commune comme action à relever pour le bon service 

communal à 20,94%. Ils ajoutent à ça que le suivi des tranches horaires dédiées dans les radios 

communautaires est un atout pour l’amélioration des actions de la commune par ses citoyens 

soit 33,76%. 

 En zone rurale des individus enquêtés donnent leur accord à contribuer aux actions de 

l’amélioration de la qualité de besoins de service communaux 71,79%. Ils estiment que 

l’alimentation et exploitations des boîtes à suggestions soit 67,09 est pertinent dans ce sens. 

Dans le tableau ci-dessus, les actions à mener pour contribuer l’amélioration des conditions des 

services communaux sont les mêmes en zone rurale qu’urbaine. 
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Dans cette partie, il sera question de présenter le plan d’action pour la mise en place d’un 

contrôle citoyen de l’action publique et la mise en place d’un cadre de suivi de ces actions. La 

participation de population à l’offre des services publics permet en effet d’abord de satisfaire 

leur désir légitime de prendre part à des décisions qui influent sur leur existence et leur mode 

de vie ; mais elle permet aussi d’identifier les besoins à satisfaire prioritairement, de mobiliser 

les ressources disponibles et de répartir au mieux les services ou les produits susceptibles de 

satisfaire ces besoins. Ainsi, l’implication des populations dans l’offre des services publics est 

très importante, car elle contribue à l’amélioration de l’offre de ces services dans leur différente 

localité. Pour ce faire, la mise en commun de leur action va permettre la mise sur pied d’un plan 

d’action pour la mise en place d’un contrôle citoyen de l’action publique. Ce plan d’action est 

précédé au préalable d’un dispositif de suivi-évaluation participatif pour la conduite des 

changements et enfin d’un plan d’action détaillant les différentes actions à mettre en œuvre 

pour l’amélioration des services publique rendu et les différents responsables des quatre 

secteurs développés dans ce rapport entre autres : l’approvisionnement en eau, les services de 

santé, les services d’éducation et les services communaux.  

IV.1. Dispositif de suivi-évaluation participatif pour la conduite des changements 

Le dispositif de suivi-évaluation participatif pour la conduite des changements est un outil 

permettant d’impliquer les populations dans l’amélioration des services publics rendus. La 

présente section se décompose en 4 axes principaux : la composition et attributions du comité 

de suivi-évaluation participatif, les indicateurs de suivi et d’évaluation, et le reporting des 

activités. 

IV.1.1. Composition du comité de suivi – évaluation participatif  

Le Comité de suivi-évaluation participatif pour la conduite des changements est un organe 

consultatif mis en place par arrêté communal. Il est composé de 06 membres. Les critères de 

sélection qui ont permis leur choix sont :  

▪ Être élu local au moins pour le poste du Président ; 

▪ Résider de préférence dans la Commune ; 

▪ Etre disponible ; 

▪ Avoir une connaissance de la Commune ; 

CHAPITRE IV : PLAN D’ACTIONS POUR LA MISE EN PLACE D’UN CONTRÔLE 

CITOYEN DE L’ACTION PUBLIQUE 

 

Code de champ modifié
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▪ Avoir des connaissances dans les différents centres d’intérêts ; 

▪ Maîtriser le processus de planification locale ; 

▪ Ne pas faire partie de l’Exécutif Communal. 

IV.1.2. Attribution du comité de suivi – évaluation participatif 

 Le comité de suivi – évaluation participatif a comme attributions : 

• S’assurer de la mise en œuvre des activités du plan d’action ; 

• Suivre et évaluer l’exécution des activités du plan d’action ;  

• Apprécier le niveau d’engagement des responsables d’activités dans leurs tâches d’une 

part, d’atteintes des résultats, des changements produits au niveau des personnes, des structures 

et de la Commune d’autre part ; 

• Permettre au Conseil Municipal ou à l’Exécutif Municipal de prendre à temps les 

mesures idoines pour corriger et ajuster les actions, les stratégies et les projets ;  

• Veiller à une implication des populations dans les activités spécifiques de la communes 

(Budgets, réalisations, compte administratif, initiatives …) ; 

• Eveiller la prise de conscience des populations à assumer leur rôle de suivi et 

d’évaluation des projets et réalisations (au niveau de leur mise en œuvre et de leur 

fonctionnement) par les sensibilisations ; 

• Engager les populations dans les projets d’envergures, les initiatives de développement 

de la commune ; 

• Mesurer et analyser les écarts au vu des objectifs : 

• Prendre les mesures correctives pour rattraper les écarts ; 

• Donner son avis sur le déroulement de l’ensemble des activités du plan d’action sur la 

base des rapports d’avancement ; 

• Proposer à l’exécutif et au conseil communal toutes mesures susceptibles de rendre 

facile l’exécution des activités du plan d’action ; 

• Veiller à la mise en œuvre effective des décisions ; 

• Communiquer, informer l’exécutif communal sur l’état d’avancement des activités 

rencontrées dans l’exécution de leurs missions ;  

Toutefois, le Comité doit tenir des réunions, des séances de travail pour s’assurer de la mise en 

œuvre effective des activités du plan d’action. 

Le Comité siège tous les trois mois et rédige un rapport d’activités trimestriel qui est soumis à 

l’attention du Maire, 
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Les fonctions de membre du Comité sont gratuites. Toutefois, certaines charges liées au 

fonctionnement du Comité seront imputées au budget de la commune. 

Toute personne peut, en raison de ses compétences et sur décision du Président, être invitée à 

assister aux travaux dudit Comité, avec voix consultative. Le Président peut aussi inviter tout 

conseiller Municipal en fonction de ses compétences. 

Le mandat du Comité est de trois (3) ans renouvelables.  

IV.1.3. Composition du comité de suivi – évaluation participatif 

➢ Le président : 

➢ Le rapporteur : 

➢ Les membres : 

• 01 représentant de la sous-préfecture ; 

• 02 représentants de la société civile au niveau communal 

• 02 représentants des chefferies traditionnelles ; 

• 01 représentant du secteur de la santé (médecin chef de district de l’arrondissement) ; 

• 01 représentant du secteur de l’éducation (délégué d’arrondissement) ; 

• 01 représentant du secteur de l’eau ; 

• 02 leaders d’opinion au niveau local ; 

• 02 leaders religieux ; 

• 02 mouvements associatifs (au moins une association des femmes). 

 



 

 

IV.2. Plan d’actions dans les secteurs cibles du ScoreCard 

Tableau 4.  1 : Plan d'actions 

Objectif 

global 

Objectifs 

spécifique 
Action 

Responsa

ble 

Période 

Indicateur 

de résultat 

Valeur 

de 

référen

ce 

Vale

ur 

Cibl

e 

Source de 

données 

Méthode de mesure 

Début  Fin  

Approvisionnement en eau potable 

Améliorer 

l’accès à 

l’eau 

potable 

dans la 

commune 

de 

Touloum 

 

 

 

 

Impliquer 

d’avantage 

la 

population 

dans la 

gestion des 

points 

d’eau 

Redynamisatio

n des COGES 

des points 

d’eau existants 

Responsab

le secteur 

eau 
2022 2024 

Rapport / 

PV de 

réunion de 

redynamisa

tion des 

COGEs 

31,10% 75% 
Commune de 

Touloum 

 

Adresser un 

plaidoyer aux 

donateurs  

Responsab

le eau 2022 2023 
Plaidoyer 

envoyé  
0 05%  

 

Création de 

nouveau 

COGES, 

formation et 

recyclage 

Responsab

le secteur 

eau 
2022 2024 

Rapport / 

PV de 

réunion de 

redynamisa

tion des 

COGEs 

,0% 25% 
Commune de 

Touloum 

 

Impliquer 

la 

commune 

dans la 

gestion des 

points 

d’eau 

Adresser un 

plaidoyer à 

l’exécutif 

communal 

Responsab

le secteur 

eau 

2022 2023 
Plaidoyer 

rédigé  
0 80%  

 



 

 

Objectif 

global 

Objectifs 

spécifique 
Action 

Responsa

ble 

Période 

Indicateur 

de résultat 

Valeur 

de 

référen

ce 

Vale

ur 

Cibl

e 

Source de 

données 

Méthode de mesure 

Début  Fin  

Réhabilitat

ion des 

points 

d’eau 

existants 

Sensibilisation 

des 

populations sur 

leur 

importance 

dans la gestion 

des points 

d’eau   

Responsab

le secteur 

eau 

2022 2024 

Rapport / 

PV de 

formation 

des 

populations 
3,70% 50% 

Commune de 

Touloum 

 

Organiser les 

campagnes de 

traitement des 

points d’eau 

CCD  

2022 2023 

Nombre de 

points 

d’eau 

désinfectés  

0 
100

% 

Scorecard 2022  

Sensibilisation 

des 

populations sur 

l’importance 

de leur 

contribution 

pour les 

maintenances 

des points 

d’eau     

Responsab

le secteur 

eau 

 

 

 

2022 

 

 

 

2024 
Rapport / 

PV de 

formation 

des 

populations 

14,40% 50% 
Commune de 

Touloum 

 

 

 Organisation et 

participation 

aux formations 

de 

potabilisation 

de l’eau 

CCD  

Responsab

le de l’eau 

2022 2024 
TDR des 

formations 

Rapports 

des 

formations 

0 80%  

 



 

 

Objectif 

global 

Objectifs 

spécifique 
Action 

Responsa

ble 

Période 

Indicateur 

de résultat 

Valeur 

de 

référen

ce 

Vale

ur 

Cibl

e 

Source de 

données 

Méthode de mesure 

Début  Fin  

Liste des 

participant

s  

Santé  

Améliorer 

l’accès 

aux soins 

de santé 

de qualité 

Faciliter 

l’accès aux 

personnels 

soignants 

Plaidoyer pour 

l’affectation du 

personnel 

soignant dans 

les formations 

sanitaires   

chef de 

district de 

santé  2022 2025 

Fiche 

décharge 

plaidoyer 

envoyé  

21,7 % 50% 
District de santé 

de Touloum 

 

 chef de 

district de 

santé  
2022 2025 

Fiche 

décharge 

plaidoyer 

envoyé 

  

District de santé 

de Touloum 

 

Plaidoyer 

auprès de la 

commune et de 

l’Etat pour 

l’extension et 

l’équipement 

des formations 

sanitaires 

chef de 

district de 

santé  

2022 2025 

Fiche 

décharge 

plaidoyer 

envoyé  

39 % 50 % 
District de santé 

de Touloum 

 

 

Impliquer 

les 

population

s dans la 

gestion des 

Redynamisatio

n des COSA  

  chef de 

district de 

santé  2022 2025 

Rapport / 

PV de 

réunion de 

redynamisa

tion des 

COSA 

 0 50%  

District de santé 

de Touloum 

 



 

 

Objectif 

global 

Objectifs 

spécifique 
Action 

Responsa

ble 

Période 

Indicateur 

de résultat 

Valeur 

de 

référen

ce 

Vale

ur 

Cibl

e 

Source de 

données 

Méthode de mesure 

Début  Fin  

formations 

sanitaire 

Plaidoyer pour 

le respect des 

normes 

sectorielles 

chef de 

district de 

santé 

2022 à 2025 

Fiche 

décharge 

plaidoyer 

envoyé 

40,1%  
100

%  

District de santé 

de Touloum 

 

Plaidoyer 

auprès des 

ONG/structure

s privées pour 

la construction 

des formations 

sanitaires 

chef de 

district de 

santé 

2022 à 2025 

Fiche 

décharge 

plaidoyer 

envoyé 

34,7%  
100

%  

District de 

santéde 

Touloum 

 

Education  

Améliorer 

l’accès à 

une 

éducation 

de qualité 

Faciliter 

l’accès à 

l’éducation 

Plaidoyer pour 

l’affectation du 

personnel dans 

les différents 

établissements 

Responsab

les de 

l’éducatio

n au 

niveau 

communal 

2022 2025 

Fiche 

décharge 

plaidoyer 

envoyé 

10% 
100

% 

Inspection 

d’arrondissemen

t et DDESEC 

 

Plaidoyer 

auprès de la 

commune pour 

la construction 

et 

l’équipement 

des salles de 

classe 

Responsab

les de 

l’éducatio

n au 

niveau 

communal 

2022 2025 

Fiche 

décharge 

plaidoyer 

envoyé 

12,77% 75% 

Inspection 

d’arrondissemen

t et DDESEC 

 

Commune  



 

 

Objectif 

global 

Objectifs 

spécifique 
Action 

Responsa

ble 

Période 

Indicateur 

de résultat 

Valeur 

de 

référen

ce 

Vale

ur 

Cibl

e 

Source de 

données 

Méthode de mesure 

Début  Fin  

Améliorer 

la qualité 

du service 

au niveau 

de la 

commune 

Faciliter 

l’accès aux 

usagers de 

la 

commune 

Sensibilisation 

de tous le 

personnel de la 

commune sur 

le respect des 

heures et jours 

de travail 

Le Maire 2022 2023 

Rapport 

hebdomada

ire sur la 

présence 

effective au 

poste de 

tous les 

personnels 

5% 75% 
Commune de 

Touloum 

 

Accélérer 

le 

traitement 

des 

dossiers 

dans les 

différents 

services 

Sensibilisation 

du personnel 

de la commune 

sur la nécessité 

à traiter plus 

rapidement les 

dossiers 

Le Maire 2022 2023 

Rapport / 

PV de 

réunion 

5% 75% 
Commune de 

Touloum 

 

. 
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CONCLUSION ET PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 

 

A la fin de cette mission où il était question d’évaluer la satisfaction des ménages de la commune de 

Touloum dans les secteurs de l’approvisionnement en eau, la santé, l’éducation et les services rendus au 

niveau communal. La méthodologie a consisté à administrer un questionnaire aux ménages et des entretiens 

avec les sectoriels.  

Les activités de terrain ont été effectuées par l’OSC « GIC GRADEV » qui a eu la charge de conduire cette 

étude sous l’encadrement du PNDP et l’accompagnement de l’INS. 

L’analyse a permis de ressortir l’état des lieux des différentes offres de services dans la commune dans les 

secteurs de l’eau de la santé, de l’éducation et les services rendus au niveau de la commune. Ensuite les 

ménages se sont exprimés sur l’appréciation de chaque secteur dans la commune. Enfin les ménages ont 

donné des raisons des insatisfactions dans chaque secteur de l’eau, la santé et l’éducation et ont pris des 

engagements visant à améliorer les différents services offerts et les services rendus au niveau de la 

commune.  

Une série d’actions à mener tant au niveau de l’approvisionnement en eau, de la santé, de l’éducation et des 

services communaux a été élaborée. Pour le suivi des actions un comité a été mis à cet effet et composé 

notamment des sectoriels, de la société civile et des autorités traditionnelles locales. 
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ANNEXES 

 

Annexe 1 : Liste des participants à la réunion de restitution du rapport  

 

  

Code de champ modifié
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Annexe 2 : Questionnaires de l’enquête ScoreCard 

 
QUESTIONNAIRE COMMUNE  

Section 1 : Identification 

S1Q01 

Région   

___________________________________________________________

______ 

            |__|__|    

S1Q02 

Département 

___________________________________________________________

___ 

            |__|__| 

S1Q03 
Lot de Communes 

_________________________________________________________ 

            |__|__| 

S1Q04 

Commune 

___________________________________________________________

_____ 

          |__|__|__| 

S1Q05 Votre commune compte combien de villages / quartiers ? |__|__|__| 

S1Q06 
Quel est l’effectif de la population de votre commune ? (Préciser l’année 

de référence) 
|__|__|__|__|__|__| 

S1Q07 
Votre commune connait-elle l’effectif de la population par village ? 

1=Oui    2=Non     
|__| 

S1Q08 
Fonction du répondant : 1. Maire 2. Adjt au Maire 3. SG 4. RM 5. CCD 6. 

Autres_______ 

                    |__| 

S1Q09 
Téléphone du répondant 

________________________________________________ 

|__|__|__|__|__|__|__|_

_|__| 

S1Q10 
Date de début d’enquête (JJ/MM/AAAA) 

_______________________________________ 

-

|__|__|/|__|__|/|__|__|__

|__| 

S1Q11 
Date de fin d’enquête (JJ/MM/AAAA) 

_________________________________________ 

|__|__|/|__|__|/|__|__|__

|__| 

S1Q12 
Nom du superviseur communal 

_______________________________________________ 

 

S1Q13 

S1Q14 

Coordonnées GPS de la commune X 

_____________Y____________Z_______________ 

Résultat de la 

collecte ____________________________________________________

__ 

1=Enquête 

complète 

3=Refus 6=Autres (à 

préciser)  

2=Enquête 

incomplète 

4=Absence d’un répondant 

compétent 

 

 

               |__| 

 

S1Q15 Appréciation de la qualité de l’enquête : 

1= Très 

bonne 

2=Bonne 3=Moyenne 4=Mauvai

se 

5=Très 

mauvaise  
 

               |__| 

 

 

Section 2 : Inventaire, Fonctionnalité et Gestion des Points d’eau potable 

Type de point d’eau 

potable 

S2Q01 : 

Votre 

commune 

dispose-t-

elle de ce 

point 

d’eau ? 

S2Q02 : 

Combien de 

points d’eau 

potable de ce 

type compte 

votre 

commune ? 

S2Q03 : 

Combien de 

points d’eau 

potable de ce 

type sont 

fonctionnels 

dans votre 

commune ? 

S2Q04 : 

Combien de 

points d’eau 

de ce type 

disposent 

d’un 

mécanisme 

S2Q05 : Combien 

de points d’eau de 

ce type disposent 

d’un mécanisme 

d’entretien et de 

gestion 

fonctionnel ? 

Code de champ modifié
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Section 2 : Inventaire, Fonctionnalité et Gestion des Points d’eau potable 

1=Oui    

2=non 

Si non 

allez au 

type 

suivant  

d’entretien et 

de gestion ? 

A. Puits avec pompe à 

motricité humaine  
|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

B. Puits avec pompe 

électrique  
|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

C. Forages avec pompe 

à motricité humaine  
|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

D. Forage avec pompe 

électrique  
|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

E. Borne-fontaine   |__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

F. Source  |__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

G. Réseau d’adduction 

d’eau communal  
|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

H. Adduction en eau 

potable 

(CAMWATER) 

|__|     

S2Q0

6 

Selon vous, ce nombre suffit-il pour couvrir les besoins en eau dans la 

commune ? 1=Oui    2=Non     

|__| 

S2Q0

7 

Tous les villages / quartiers sont-ils approvisionnés en eau potable ? 1=Oui    

2=Non      
|__| 

S2Q0

8 

Dans votre commune, combien de villages / quartiers ne sont pas suffisamment 

approvisionnés en eau potable ? 

|__|__|__| 

S2Q0

9 

Votre commune dispose-t-elle d’un service de gestion de l’eau potable ?  

1=Oui    2=Non si non allez à la section 3 
|__| 

S2Q0

9a 

Ce service de gestion de l’eau potable accompagne-t-il les mécanismes 

communautaires d’entretien et de gestion des points d’eau potable ? 1=Oui    

2=Non     

|__| 

S2Q0

9b 

En quoi consiste cet 

accompagnement ?  

A. Suivi technique 1=Oui    2=Non     |__| 

B. Appui financier 1=Oui    2=Non     |__| 

C. Renforcement des capacités 1=Oui   2=Non     |__| 

D. Appui logistique 1=Oui    2=Non     |__| 

X. Autres (à préciser) ____________________ |__| 

 

Section 3 : Services communaux 

Nature du service 

S3Q01 : Votre 

commune offre-

t-elle « le 

service » ? 

1=Oui    2=Non 

Si S2Q01=2 

allez au type 

suivant  

S3Q02 : Y a-t-il 

un délai fixé et 

connu pour offrir 

« le service » ? 

1=Oui  2=Non   

Si S2Q01=2 allez 

au type suivant    

S3Q03 : Quel est en 

jours le délai fixé pour 

offrir « le service » 

Unité / Temps 

A. Etablissement d’actes d’état-

civil 
 |__| |__| |__|__| 

B. Délivrance des documents 

d’urbanisme 

|__| 
|__| |__|__| 

C. Aménagement des voiries |__| |__| |__|__| 
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D. Gestion des déchets / 

Assainissement 

|__| 
|__| |__|__| 

E. Légalisation des documents |__| |__| |__|__| 

F. Authentification des documents |__| |__| |__|__| 

G. Hygiène et salubrité |__|   

H. Aménagement des espaces verts 

et de loisirs 

|__| 
  

I. Aménagement des aires de jeux |__|   

J. Eclairage public |__|   

K. Transport public |__|   

L. Assistance et Appuis aux 

personnes socialement vulnérables 

|__| 
  

X. Autres (à préciser) 

_____________________ 
|__|   
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QUESTIONNAIRE DELEGATION DEPARTEMENTALE DU MINEE 

Section 1 : Identification 

S1Q01 

Région   

___________________________________________________________

______ 

            |__|__|    

S1Q02 

Département 

___________________________________________________________

___ 

            |__|__| 

S1Q03 
Lot de Communes 

_________________________________________________________ 

            |__|__| 

S1Q04 

Commune 

___________________________________________________________

_____ 

          |__|__|__| 

S1Q05 
Fonction du répondant 1. DD 2. Chef Serv 3. Chef de bur 4. Cadre 6. 

Autres ___________ 

               |__| 

S1Q06 
Téléphone du répondant 

________________________________________________ 

|__|__|__|__|__|__|__|_

_|__| 

S1Q07 
Date de début d’enquête (JJ/MM/AAAA) 

_______________________________________ 

-

|__|__|/|__|__|/|__|__|__

|__| 

S1Q08 
Date de fin d’enquête (JJ/MM/AAAA) 

_________________________________________ 

|__|__|/|__|__|/|__|__|__

|__| 

S1Q09 
Nom du superviseur communal 

_______________________________________________ 

 

S1Q10 

S1Q11 

Coordonnées GPS de la DD/MINEE  X 

______________Y____________Z____________ 

Résultat de la 

collecte ____________________________________________________

__ 

1=Enquête 

complète 

3=Refus 6=Autres (à 

préciser)  

2=Enquête 

incomplète 

4=Absence d’un répondant 

compétent 

 

 

               |__| 

 

               |__| 

 

S1Q12 Appréciation de la qualité de l’enquête : 

1= Très 

bonne 

2=Bonne 3=Moyenne 4=Mauvai

se 

5=Très 

mauvaise 
 

               |__| 

 

 

Section 2 : Inventaire, Fonctionnalité et Gestion des Points d’eau potable 

Type de point d’eau 

potable 

S2Q01 : 

La 

commune 

dispose-t-

elle de ce 

point 

d’eau ? 

1=Oui    

2=non 

Si non 

allez au 

type 

suivant  

S2Q02 : 

Combien de 

points d’eau 

potable de ce 

type compte 

la 

commune ? 

S2Q03 : 

Combien de 

points d’eau 

potable de ce 

type sont 

fonctionnels 

dans la 

commune ? 

S2Q04 : 

Combien de 

points d’eau 

de ce type 

disposent 

d’un 

mécanisme 

d’entretien et 

de gestion ? 

S2Q05 : Combien de 

points d’eau de ce type 

disposent d’un 

mécanisme d’entretien 

et de gestion 

fonctionnel ? 

A. Puits avec pompe à 

motricité humaine  
|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 
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Section 2 : Inventaire, Fonctionnalité et Gestion des Points d’eau potable 

B. Puits avec pompe 

électrique  
|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

C. Forages avec pompe 

à motricité humaine  
|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

D. Forage avec pompe 

électrique  
|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

E. Borne-fontaine   |__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

F. Source  |__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

G. Réseau d’adduction 

d’eau communal  
|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

H. Adduction en eau 

potable (CAMWATER)  
|__|     

S2Q06 
Selon vous, les besoins en eau dans la commune sont-ils entièrement couverts ? 

1=Oui    2=Non     

|__| 

S2Q07 
Tous les villages / quartiers sont-ils approvisionnés en eau potable ? 1=Oui    

2=Non      
|__| 

S2Q08 
Dans la commune, combien de villages / quartiers ne sont pas suffisamment 

approvisionnés en eau potable ? 

|__|__|__| 

S2Q09 
La commune dispose-t-elle d’un service de gestion de l’eau potable ?  

1=Oui    2=Non si non fin du questionnaire 
|__| 

S2Q09

a 

Ce service de gestion de l’eau potable accompagne-t-il les mécanismes 

communautaires d’entretien et de gestion des points d’eau potable ? 1=Oui    

2=Non     

|__| 

S2Q09

b 

En quoi consiste cet 

accompagnement ?  

A. Suivi technique 1=Oui    2=Non     |__| 

B. Appui financier 1=Oui    2=Non     |__| 

C. Renforcement des capacités 1=Oui   2=Non     |__| 

D. Appui logistique 1=Oui    2=Non     |__| 

X. Autres (à préciser) ____________________ |__| 

 

 

QUESTIONNAIRE DELEGATION DEPARTEMENTALE DES ENSEIGNEMENTS 

SECONDAIRES 

Section 1 : Identification 

S1Q01 

Région   

___________________________________________________________

______ 

            |__|__|    

S1Q02 

Département 

___________________________________________________________

___ 

            |__|__| 

S1Q03 
Lot de Communes 

________________________________________________ 

            |__|__| 

S1Q04 

Commune 

___________________________________________________________

_____ 

          |__|__|__| 

S1Q05 
Fonction du répondant 1. DD 2. Chef Serv 3. Chef de bur 4. Cadre 6. 

Autres ___________ 

               |__| 

S1Q06 
Téléphone du répondant 

_____________________________________________________ 

|__|__|__|__|__|__|__|_

_|__| 

S1Q07 
Date de début d’enquête (JJ/MM/AAAA) 

_______________________________________ 

-

|__|__|/|__|__|/|__|__|__

|__| 
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S1Q08 
Date de fin d’enquête (JJ/MM/AAAA) 

_________________________________________ 

|__|__|/|__|__|/|__|__|__

|__| 

S1Q09 
Nom du superviseur communal 

_______________________________________________ 

 

S1Q10 

S1Q11 

 

Coordonnées GPS de la DD/MINESEC X _____________ 

Y___________ Z___________ 

Résultat de la 

collecte ____________________________________________________

__ 

1=Enquête 

complète 

3=Refus 6=Autres (à 

préciser)  

2=Enquête 

incomplète 

4=Absence d’un répondant 

compétent 

 

 

               |__| 

………|__| 

S1Q12 Appréciation de la qualité de l’enquête : 

1= Très 

bonne 

2=Bonne 3=Moyenne 4=Mauvai

se 

5=Très 

mauvaise 
 

               |__| 

 

 

Section 2 : Inventaire et fonctionnement des établissements secondaires 

Ordre 

d’enseignement 

S2Q01 : Dans la 

commune, « l’ordre 

d’enseignement » 

existe-t-il dans 

l’enseignement 

secondaire ? 1=Oui    

2=Non Si non allez à 

l’ordre suivant 

S2Q02 : 

Combien 

d’établisseme

nts du 

secondaire 

compte la 

commune 

dans l’ « ordre 

d’enseigneme

nt » ? 

S2Q03 : 

Combien 

d’établisseme

nts du 

secondaire 

dans la 

Commune 

sont non 

opérationnels 

dans l’ « ordre 

d’enseigneme

nt » ? 

S2Q04 : Combien 

d’établissements du 

secondaire dans la 

Commune disposent de 

salles de classe en matériaux 

définitifs dans l’ « ordre 

d’enseignement » ? 

A. Public  |__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

B. Privé laïc  |__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

C. Privé 

confessionnel  
|__| 

|__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

S2Q

05  

Combien d’établissements du secondaire la carte scolaire prévoit-elle dans la 

commune ? 
|__|__|__|__| 

S2Q

06  

Connaissez-vous le nombre d’établissements du secondaire dans la commune 

? 1=Oui    2=Non     

Si S2Q06=2 allez au S2Q09 

|__| 

S2Q

07 
Combien d’établissements du secondaire compte effectivement la commune ? |__|__|__|__| 

S2Q

08 

Selon vous, ce nombre suffit-il pour couvrir les besoins en éducation de la 

commune dans les enseignements secondaires ? 1=Oui    2=Non     
|__| 

S2Q

09 

Combien d’établissements du secondaire disposent d’une Association des 

Parents d’Elèves et Enseignants (APEE) fonctionnelle ?    
|__|__|__|__| 

S2Q

10 

Dans la commune, combien de villages / quartiers ne sont pas couverts par un 

établissement du secondaire selon les normes d’élaboration de la carte 

scolaire ? 

|__|__|__| 

S2Q

11 

Combien d’établissements du secondaire dans la commune sont à cycle 

complet (premier cycle et second cycle) ?  
|__|__|__|  

S2Q

12 

Y a-t-il des établissements du secondaire dans la commune ne disposant pas 

d’un nombre suffisant d’enseignants ? 1=Oui (Si Oui, combien)    2=Non     
|__|\|__|__|__|__| 
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QUESTIONNAIRE DISTRICT SANTE 

Section 1 : Identification 

S1Q01 

Région   

____________________________________________________________

_____ 

|__|__| 

S1Q02 

Département 

____________________________________________________________

__ 

|__|__| 

S1Q03 
Numéro du Lot de Communes 

________________________________________________ 

|__|__| 

S1Q04 

Commune 

____________________________________________________________

____ 

|__|__|__| 

S1Q05 
Combien de villages / quartiers de la commune se trouvent dans votre 

district de santé ? 
|__|__|__| 

S1Q06 
Quel est l’effectif de la population de la commune se trouvant dans votre 

district de santé ? 
|__|__|__|__|__|__| 

S1Q07 
Connaissez-vous la population par village de la commune se trouvant dans 

votre district de santé ? 1=Oui    2=Non     
|__| 

S1Q08 
Fonction du répondant 1. Chef de District  2. Autre personnel 

___________________ 
|__| 

S1Q09 
Téléphone du répondant 

________________________________________________ 

|__|__|__|__|__|__|

__|__|__| 

S1Q10 
Date de début d’enquête (JJ/MM/AAAA) 

________________________________________ 

|__|__|/|__|__|/|__|_

_|__|__| 

S1Q11 
Date de fin d’enquête (JJ/MM/AAAA) 

__________________________________________ 

|__|__|/|__|__|/|__|_

_|__|__| 

S1Q12 
Nom du superviseur communal 

_______________________________________________ 

 

S1Q13 

S1Q14 

Coordonnées GPS du district de santé X _____________ Y___________ 

Z_____________ 

Résultat de la 

collecte _____________________________________________________

_ 

|__| 

 

S1Q15 Appréciation de la qualité de l’enquête : 

1= Très 

bonne 

2=Bonne 3=Moyenne 4=Mauvai

se 

5=Très 

mauvaise 
 

|__| 

 



 

 

2 

 

Section 2 : Inventaire, Fonctionnalité et Gestion des Formations sanitaires 

Type de 

formations 

sanitaires 

S2Q01 : 

la 

formatio

n 

sanitaire 

de ce 

type 

existe-t-

elle dans 

la 

commun

e ?  

1=Oui    

2=non 

Si non 

allez au 

type 

suivant 

S2Q02 : 

Combie

n de 

formatio

ns 

sanitaire

s de ce 

type  

avez-

vous 

dans la 

Commu

ne ? 

S2Q03 

: 

Combi

en de 

formati

ons 

sanitair

es de 

ce type 

sont 

non 

fonctio

nnelles 

? 

S2Q04 : 

Combien 

de 

formation

s 

sanitaires 

de ce type 

disposent 

d’un 

COSA ou 

d’un 

COGES 

fonctionn

els ? 

S2Q05 : La 

formation 

sanitaire de 

ce type 

bénéficie-t-

elle de 

l’accompagn

ement de la 

Commune 

pour son 

entretien et 

sa gestion ? 

1=Oui    

2=non 

Si non allez 

au type 

suivant 

S2Q06 : En quoi 

consiste cet 

accompagnement

 ? 

A
. S

u
iv

i tech
n
iq

u
e 

B
. A

p
p
u

i fin
an

cier 

C
. R

en
fo

rcem
en

t d
es cap

acités 

D
. A

p
p
u

i lo
g
istiq

u
e 

X
. A

u
tres (à p

réciser) _
_
_

_
_
_

_
_
_

_
_
_
 

A. Centre de santé 

/ Centre de santé 

intégrée        

|__| 

|-

__|__|__

|__| 

|-

__|__|_

_|__| 

|-

__|__|__|_

_| 

|__| 

|

_

_

| 

|

_

_

| 

|__

| 

|

_

_

| 

|

_

_

| 

B. Centre Médical 

d’Arrondissement 
|__| 

|-

__|__|__

|__| 

|-

__|__|_

_|__| 

|-

__|__|__|_

_| 

|__| 

|

_

_

| 

|

_

_

| 

|__

| 

|

_

_

| 

|

_

_

| 

C. Hôpital de 

district 
|__| 

|-

__|__|__

|__| 

|-

__|__|_

_|__| 

|-

__|__|__|_

_| 

|__| 

|

_

_

| 

|

_

_

| 

|__

| 

|

_

_

| 

|

_

_

| 

D. Hôpital 

régional 
|__| 

|-

__|__|__

|__| 

|-

__|__|_

_|__| 

|-

__|__|__|_

_| 

|__| 

|

_

_

| 

|

_

_

| 

|__

| 

|

_

_

| 

|

_

_

| 

E. Hôpital de 

référence 
          

F. Formation 

sanitaire privée 
|__| 

|-

__|__|__

|__| 

|-

__|__|_

_|__| 

|-

__|__|__|_

_| 

|__| 

|

_

_

| 

|

_

_

| 

|__

| 

|

_

_

| 

|

_

_

| 

X. Autres (à 

préciser) 

______________

______ 

|__| 

|-

__|__|__

|__| 

|-

__|__|_

_|__| 

|-

__|__|__|_

_| 

|__| 

|

_

_

| 

|

_

_

| 

|__

| 

|

_

_

| 

|

_

_

| 

S2

Q0

7 

Selon vous, le nombre de formations suffit-il pour couvrir les besoins 

sanitaires dans la commune ? 1=Oui    2=Non     

|__| 
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S2

Q0

8 

Tous les villages / quartiers de la commune sont-ils couverts par une 

formation sanitaire ? 1=Oui    2=Non. Si oui, fin du questionnaire 

|__| 

S2

Q0

9 

Dans la commune, combien de villages / quartiers ne sont pas couverts 

par une formation sanitaire selon les normes requises ? 

|__|__|__| 

 

 

 

 

QUESTIONNAIRE INSPECTION DE L’EDUCATION DE BASE  

Section 1 : Identification 

S1Q0

1 

Région   

____________________________________________________

_____________ 

            |__|__|    

S1Q0

2 

Département 

____________________________________________________

__________ 

            |__|__| 

S1Q0

3 

Lot de Communes 

________________________________________________ 

            |__|__| 

S1Q0

4 

Commune 

____________________________________________________

____________ 

          |__|__|__| 

S1Q0

5 

Fonction du répondant : 1. Inspecteur 2. Chef de bureau 3. Autre 

personnel ____________ 

               |__| 

S1Q0

6 

Téléphone du répondant 

________________________________________________ 

|__|__|__|__|__|__|_

_|__|__| 

S1Q0

7 

Date de début d’enquête (JJ/MM/AAAA) 

_______________________________________ 

-

|__|__|/|__|__|/|__|__

|__|__| 

S1Q0

8 

Date de fin d’enquête (JJ/MM/AAAA) 

_________________________________________ 

|__|__|/|__|__|/|__|__

|__|__| 

S1Q0

9 

Nom du superviseur communal 

_______________________________________________ 

 

S1Q1

0 

S1Q1

1 

 

Coordonnées GPS de l’Inspection X _______________ 

Y____________ Z____________ 

Résultat de la 

collecte _____________________________________________

_________ 

1=Enquête complète 3=Refus 

2=Enquête incomplète 4=Absence d’un répondant compétent 

 6=Autres (à préciser) 
 

               |__| 

               |__| 

 

S1Q1

2 

Appréciation de la qualité de l’enquête : 

1= Très 

bonne 

2=Bonne 3=Moyenne 4=Mauvai

se 

5=Très 

mauvaise 
 

               |__| 

 

Section 2 : Inventaire et fonctionnement des écoles maternelles et primaires 

Cycle 

S2Q01 : 

Combien 

d’écoles la 

S2Q02 : 

Connaissez-

vous le 

S2Q03 : 

Combien 

d’écoles 

S2Q04 : Selon 

vous, ce 

nombre suffit-

S2Q05 : 

Combien 

d’écoles 

S2Q06 : 

Combien 

d’écoles 
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Section 2 : Inventaire et fonctionnement des écoles maternelles et primaires 

carte scolaire 

prévoit-elle 

dans la 

commune 

dans le 

cycle ? 

nombre 

d’écoles dans 

le cycle ? 

1=Oui    

2=Non     

Si S2Q02=2 

allez au cycle 

suivant 

compte 

effectiveme

nt la 

commune 

dans le 

cycle ? 

il pour couvrir 

les besoins en 

éducation de 

base de la 

commune dan

s le cycle ? 

1=Oui    

2=Non     

disposent 

d’une 

Associations 

des Parents 

d’Elèves et 

Enseignants (

APEE) 

fonctionnelles 

dans le cycle ?    

parents 

compte la 

commune 

dans le 

cycle ?    

Mater

nel  
|__|__|__|__| |__| 

|__|__|__|__

| 

|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__

| 

Primai

re 
|__|__|__|__| |__| 

|__|__|__|__

| 

|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__

| 

Cycle 

Ordre 

d’enseigneme

nt 

S2Q07 : Dans 

votre commune, 

« l’ordre 

d’enseignement

 » existe-t-il 

dans « le 

cycle » ? 1=Oui    

2=Non Si 

S2Q06=2 allez 

à l’ordre suivant 

S2Q08 : 

Combien 

d’écoles 

compte la 

commune 

dans 

l’ « ordre 

d’enseignem

ent » du 

« cycle » ? 

S2Q09 : 

Combien 

d’écoles sont 

non 

opérationnelles 

dans l’ « ordre 

d’enseignement

 » du 

« cycle » ? 

S2Q10 : Combien 

d’écoles disposent de 

salles de classe en 

matériaux définitif 

dans l’ « ordre 

d’enseignement » du 

cycle ? 

Mater

nel  

 

A. Public  |__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

B. Privé laïc  |__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

C. Privé 

confessionnel  
|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

D. Ecole de 

parents 
|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

Primai

re 

A. Public  |__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

B. Privé laïc  |__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

C. Privé 

confessionnel  
|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

D. Ecole de 

parents 
|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| |__|__|__|__| 

S2Q11 
Dans la commune, combien de villages / quartiers ne sont pas couverts par 

une école selon les normes d’élaboration de la carte scolaire ? 
|__|__|__| 

S2Q12 
Combien d’écoles primaires de la commune sont à cycle complet (disposant 

des trois niveaux : Initiation, Cours élémentaire et Cours moyen) ?  
|__|__|__|__| 

S2Q13 
Y a-t-il des écoles primaires dans la commune ne disposant pas d’un nombre 

suffisant d’enseignants ? 1=Oui                    2=Non     
|__| 

S2Q13

a 
Si Oui à S2Q13, combien ?          |__|__|__|__| 

 

 

QUESTIONNAIRE MENAGE 

Section I. IDENTIFICATION 
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S1Q0

1 

Région   

____________________________________________________

____________ 

|__|__| 

S1Q0

2 

Département 

____________________________________________________

________ 

|__|__| 

S1Q0

3 

Commune 

____________________________________________________

__________ 

|__|__|__| 

S1Q0

4 

Lot de communes 

____________________________________________________

____ 

|__|__| 

S1Q0

5 

Numéro séquentiel de la Zone de Dénombrement 

_______________________________ 
|__|__| 

S1Q0

6 

Strate de résidence : __________________ 1=Urbaine       

2=Rurale  
|__| 

S1Q0

7 

Nom de la localité 

____________________________________________________

____ 

 

S1Q0

8 

Numéro de structure 

____________________________________________________

__ 

|__|__|__| 

S1Q0

8a 

Numéro du ménage dans l’échantillon 

________________________________________ 
|__|__| 

S1Q0

9  

Coordonnées GPS du ménage 

X_____________Y_______________Z ______________ 
 

S1Q1

0 

Nom du chef de 

ménage______________________________________________

_____ 

 

S1Q1

1 

Sexe du chef de ménage ___________________________ 

1=Masculin      2=Féminin 
|__| 

S1Q1

2 

Nom de l’enquêté    

____________________________________________________

___ 

 

S1Q1

3 

Lien de parenté de l’enquêté avec le chef de ménage (voir codes) 

__________________ 
|__| 

S1Q1

4 

Sexe de l’enquêté : ________________________________    

1=Masculin      2=Féminin 
|__| 

S1Q1

5 

Age de l’enquêté (en année révolue) 

_________________________________________ 
|__|__| 

S1Q1

6 

Téléphone de l’enquêté 

____________________________________________________ 

|__|__|__|__|__|__|_

_|__|__| 

S1Q1

7 

Date de début d’enquête (JJ/MM/AAAA) 

_____________________________________ 

-

|__|__|/|__|__|/|__|__

|__|__| 

S1Q1

8 

Date de fin d’enquête (JJ/MM/AAAA) 

_______________________________________ 

|__|__|/|__|__|/|__|__

|__|__| 

S1Q1

9 

Nom de l’enquêteur 

____________________________________________________

__ 
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S1Q2

0 

Nom du superviseur communal 

_____________________________________________ 
 

S1Q2

1 

Résultat de la 

collecte _____________________________________________

________ 

01=Enquête complète 04=Absence d’un répondant compétent 

02=Enquête incomplète 05=Logement vide ou pas de logement à 

l’adresse 

03=Refus 96=Autres (à préciser) 

(Si la réponse est différente de 1 et 2, fin du questionnaire) 
 

|__|__| 

 

S1Q2

2 

Appréciation de la qualité de l’enquête : 

1= Très 

bonne 

2=Bonne 3=Moyenne 4=Mauvai

se 

5=Très 

mauvaise 
 

|__| 

 

 

Section II. EAU POTABLE 

S2Q0

1 

Quels types de point 

d’eau disposez-vous 

dans votre 

village/quartier ?  

 

 
1=oui    2=non   

8=NSP 

A. Puits avec pompe à motricité humaine |__| 

B. Puits avec pompe électrique 

C. Puits à ciel ouvert 

 

|__| 

                 |__| 

D.Forage avec pompe à motricité 

humaine 

|__| 

E.Forage avec pompe électrique |__| 

F. Borne-fontaine |__| 

G.Source |__| 

H. Marre |__| 

I.Réseau d’adduction d’eau |__| 

J. Adduction en eau potable 

(CAMWATER) 

|__| 

K.Rivière |__| 

X. Autres-à 

préciser)__________________________

___ 

|__| 

S2Q0

1a 

Votre principale source d’approvisionnement en eau est-elle 

publique ou privée ?  

1=Publique 2=Privée     Si 2                 S2Q18 

               |__| 

S2Q0

2 

Quelle est votre principale source publique d’approvisionnement en 

eau ? (Une seule réponse) 

01= Puits avec pompe à motricité humaine   04=Forages avec pompe 

à motricité humaine      

02= Puits avec pompe électrique               03 = Puits à ciel ouvert                  

06 =Source 

 07 . = Rivière 

04 =Forage avec pompe électrique                    08=Adduction en eau 

potable 

09 = Borne-fontaine                  10 =Marre 

|__|__| 

S2Q0

3 
Cette eau est-elle disponible toute l’année ? 1=Oui    2=Non     |__| 
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Section II. EAU POTABLE 

S2Q0

4 

Avez-vous accès à ce point d’eau à tout moment de la journée ?  

1=Oui    2=Non   Si oui                  S2Q07 
|__| 

S2Q0

5 

Si non, quelle est la fréquence quotidienne de disponibilité du point 

d’eau ? 

1=Une fois ; 2=Deux fois ; 3=Trois fois  

|__| 

S2Q0

6 

Cette fréquence correspond-elle à votre besoin courant en eau 

potable ? 1=Oui    2=Non    
|__| 

S2Q0

7 

Ce point d’eau a-t-il été en panne à un moment donné au cours des 6 

derniers mois, c'est-à-dire depuis ……… ?    1=Oui    2=Non   Si 

non                  S2Q08 

|__| 

S2Q0

7a 

Si votre point d’eau a été en panne à un moment donné au cours des 

6 derniers mois, c'est-à-dire depuis …………, après combien de 

temps a-t-il été remis en service ?  

1=Moins d’une semaine   2=Entre une semaine et un mois   3=Entre 

un mois exclu et trois mois 4=Plus de trois mois        5=Pas encore, 

si 5                          S2Q08 

|__| 

S2Q0

7b 

Par qui a-t-il été 

remis en service ? 

(Encerclez la ou les 

lettres (s) 

correspondantes). 

Autre acteur de la 

remise en service du 

point d’eau ? 

 

 

A= Commune            |__| 

B=Etat                                     |__| 

C=Une élite                                     |__| 

D=Le comité de gestion du point d’eau    |__| 

E=Chef de village/quartier              |__| 

F=CAMWATER/SNEC/CDE                    |__| 

H = Ne sait pas |__| 

X=Autres partenaires : 

_______________________          
|__| 

S2Q0

8 

Qui intervient dans 

la gestion, l’entretien 

et la maintenance 

(préventive et 

usuelle) du point 

d’eau ? (Encerclez la 

ou les lettres (s) 

correspondantes). 

Qui d’autre ? Autre 

intervenant ? 

A=COGES   |__| 

B=Commune    |__| 

C=CAMWATER    |__| 

D=Communauté |__| 

X=Autres     

|__| 

Si 

S2Q0

8 

= A   

S2Q08

a 

Votre ménage contribue-t-il financièrement au 

fonctionnement du COGES ? 1=Oui   2=Non si non allez à 

S2Q09 

|__| 

S2Q08

b 

A quelle fréquence votre ménage contribue-t-il 

financièrement au fonctionnement du COGES (unité 

nombre) ? 

Unité 1= jour, 2= Semaine 3 =Mois   4 = Trimestre 5 

=Semestre  6 = Année 

|__|  |__|__| 

S2Q08

c 

Quel est le montant de cette contribution financière de 

votre ménage au fonctionnement du COGES (FCFA) ? 
|__|__|__|__|__| 

S2Q08

d 

Comment jugez-vous ce montant ? 

1=Elevé   2=Raisonnable 3=Insignifiant 
|__| 
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Section II. EAU POTABLE 

S2Q0

9 

A quelle distance moyenne du ménage se trouve votre principale 

source publique d’approvisionnement en eau (unité, nombre) ? 1= m    

2= Km 

|__|   |__|__|__| 

S2Q1

0 

Combien de minutes en moyenne vous faut-il à pied pour arriver au 

point d’eau  
|__|__|__| 

S2Q1

1 
Quel est le temps moyen en minutes d’attente au point d’eau ? |__|__|__| 

S2Q1

2 

Quelle appréciation faites-vous du service rendu par votre principale 

source publique d’approvisionnement en eau ? 1.Très bon   2. Bon   

3. Passable   4. Mauvais 5. Très mauvais 

|__| 

S2Q1

3 

Cette eau a-t-elle une odeur ?  1=Oui, permanemment   2=Oui, 

parfois …3=Jamais     8=NSP 
|__| 

S2Q1

4 

Cette eau a-t-elle un goût ? 1=Oui, permanemment   2=Oui, parfois  

3=Jamais     8=NSP  
|__| 

S2Q1

5 

Cette eau a-t-elle une couleur ? 1=Oui, permanemment   2=Oui, 

parfois  3=Jamais     8=NSP  
|__| 

S2Q1

6 

 Combien de personnes avez-vous l’habitude de trouver à ce point 

d’eau ? 
|__||__||__| 

S2Q1

7 

Avez-vous exprimé à titre individuel ou collectif un besoin en 

matière d’approvisionnement public en eau potable au cours des 6 

derniers mois, c’est-à-dire depuis ………… ? 1=Oui     2=Non    Si 

non             S2Q18 

|__| 

S2Q1

7a 

A qui vous êtes-

vous adressé ?  

(Plusieurs réponses 

possibles) 

Autre ? 

A. Maire (commune) |__| 

B. Etat (sectoriels) |__| 

C. Une élite |__| 

D. Le comité de gestion du point d’eau |__| 

E. Chef de village/quartier |__| 

F. Autorités administratives |__| 

G. CAMWATER/SNEC/CDE |__| 

X. Autres partenaires : 

_________________________ 
|__| 

S2Q1

7b 

Votre besoin a-t-il été satisfait ? 1=Oui  2=  Non  3=En cours 

d’étude  si 2 ou 3             S2Q18 
|__|  

S2Q1

7c 

Si vous avez-eu une réponse favorable, après combien de temps 

votre besoin a-t-il été satisfait (unité nombre) ? 1 =minutes, 3 

=heures, 4 = jour, 5 = semaine, 6 = mois, 7 = année 

|__|\|__|__| 

S2Q1

8 

De manière globale, quel est le niveau de satisfaction de votre 

ménage en rapport avec l’approvisionnement public en eau potable 

dans votre village / quartier ? (Encerclez une seule réponse) 

1=Satisfait    2= Indifférent    3=Insatisfait            Si 1 ou 2                

S2Q20. 

|__|  

S2Q1

9 

Donnez les 

raisons de 

l’insatisfaction de 

votre ménage en 

ce qui concerne 

l’approvisionnem

ent public en eau 

A. Eloignement du point d’eau |__| 

B. Mauvaise qualité de l’eau |__| 

C. Insuffisance des points d’approvisionnement 

en eau 

|__| 

D. Mauvaise gestion du point d’eau |__| 

E. Défaut/Lenteur de maintenance en cas de 

panne 

|__| 

|__| 
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Section II. EAU POTABLE 

potable dans votre 

village (plusieurs 

réponses 

possibles). 

Autre raison ? 

F. Coût élevé de l’approvisionnement en eau 

X. Autres à préciser : 

________________________ 

|__| 

S2Q2

0 

Dans laquelle de 

ces actions votre 

ménage est-il prêt 

à s’engager en 

vue de 

l’amélioration de 

l’approvisionnem

ent en 

eau potable ? 

(Plusieurs 

réponses 

possibles). Autre 

action ? 

A. Points d’eau supplémentaires  

A1 Contribution pour la construction d’un point 

d’eau supplémentaire 
|__| 

A2 Donation du site de construction d’un point 

d’eau  
|__| 

A3 Plaidoyer auprès des donateurs (ONG, 

Association, élites, Entreprises etc..) 
|__| 

B. Amélioration de la gestion des points d’eau 

existants 

 

B1 Redynamisation/mise en place du COGES  |__| 

B2. Contribution financière à un mécanisme 

communautaire de gestion et maintenance du 

point d’eau 

|__| 

B3 Encouragement à l’intégration des femmes 

dans le COGES 
|__| 

B4 Suivi de la production des compte-rendus 

sur la gestion du point d’eau par le COGES  
|__| 

B5 Facilitation du déplacement de l’artisan 

réparateur chargé de la maintenance du point 

d’eau 

|__| 

C. Amélioration de la qualité de l’eau des 

points d’eau existants 

 

C1 Participation aux campagnes périodiques de 

potabilisation de l’eau dans la localité 
|__| 

C2 Participation aux campagnes de 

sensibilisation sur la dénonciation des actes 

d’insalubrité qui impactent la qualité de l’eau 

|__| 

X. Autres à préciser 

___________________________________ 
|__| 

 

Section III.  SANTE 

S3Q0

1 

Quel type de formation sanitaire 

existe-t-il dans votre 

village/quartier ?  

1=Oui     2=Non   8=NSP 

A. Centre de santé intégrée        |__| 

B. Centre Médical 

d’Arrondissement 
|__| 

C. Hôpital de district |__| 

D. Hôpital régional |__| 

E. Hôpital de référence |__| 

F. Formation de santé privé |__| 

X. Autres (à préciser) |__| 

S3Q0

1a 

Dans quel type de formation sanitaire vous rendez-vous le plus 

fréquemment pour votre prise en charge sanitaire ? 1= Publique   2= Privé 

Laïc     3= Privé Confessionnel       

|__| 
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Section III.  SANTE 

Si S3Q01=1 passer à S3Q02         Si S3Q01= 2 ou 3 continuer 

S3Q0

1b 

Quelles sont les raisons pour lesquelles vous 

optez pour ces formations ? (Plusieurs réponses 

possibles). Autre raison ? 

A. Distance  |__| 

B. Coût  |__| 

C. Accueil  |__| 

D. Qualité des soins |__| 

E. Disponibilité du 

personnel 

|__| 

F. Disponibilité de 

médicaments 
|__| 

X. Autres à préciser : |__| 

S3Q0

1c 

Vous arrive-t-il de fréquenter des formations sanitaires publiques pour 

obtenir des soins ? 

1=Oui      2=Non       Si Non, passer à la section suivante 

|__| 

S3Q0

2 

Quelle est la principale formation sanitaire publique que votre ménage 

fréquente pour obtenir des soins de santé ? 1= CS/CSI 2= Hôpital/CMA             

3= Hôpital de district        

 4. Hôpital de régional       5. Hôpital de référence       

|__| 

S3Q0

2a 

Cette formation sanitaire est-elle la plus proche de votre ménage ? 1=Oui       

2=Non 

|__| 

S3Q0

2b 

 A quelle distance de votre ménage se trouve cette formation 

sanitaire (unité et nombre) ? Code unité : 1= m   2= Km 
|__|\|__|__| 

S3Q0

2c 

Combien de temps en moyenne vous faut-il pour atteindre cette formation 

sanitaire à pied lorsque vous êtes en bonne santé ? (unité et nombre) Code 

unité : 1=minute 2=heure 

|__|\|__|__|

__| 

Les questions S3Q03 à S3Q11 portent sur la dernière fois qu’un membre de 

votre ménage s’est rendu à cette formation sanitaire la plus proche. 
 

S3Q0

3 
Le personnel soignant était-il présent ?    1=Oui     2=Non         |__| 

S3Q0

4 

Le petit matériel était-il toujours 

disponible ?   

(Plusieurs réponses services).  

1=Oui         2=Non           

8=Ne sait pas 
|__|   

A. ciseaux |__| 

B. Seringues |__| 

C. Alcool |__| 

D. Coton  |__| 

E. Bétadine  |__| 

F. Thermomètre |__| 

G. tensiomètre  |__| 

H. Balance |__| 

I. Gants |__| 

X. Autres à préciser :  |__| 

 1=Oui      2= Non   8=NSP 



 

 

11 

Section III.  SANTE 

S3Q0

5 

Cette formation sanitaire disposait-t-elle 

des services suivants ? (Plusieurs 

réponses possibles). Autre service ? Si 

non, allez à S10. 

A. Maternité 

B. Pédiatrie  

C. Laboratoire  

D. Petite Chirurgie 

E. Hospitalisation 

X. Autres à 

Préciser :_________________ 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

S3Q0

6 

Combien avez-vous payé pour sa consultation ordinaire ? (Frais de 

session) montant en Francs CFA 

|__||__||__||

__||__| 

S3Q0

7 

Comment jugez-vous ce montant ? 1=Elevé       2=Raisonnable          

3=Faible 
|__| 

S3Q0

8 

En plus des frais de session, le personnel a-t-il exigé d’autres frais non 

autorisés pour vous servir (monétaire, surfacturage, matériel, etc.) ? 

1=Oui                     2=Non  

|__| 

  

S3Q0

9 

Comment cette personne a jugé l’accueil du personnel soignant de cette 

formation sanitaire ?    

1=Bon              2=Passable                  3=Mauvais 

|__| 

S3Q1

0 

Existe-t –il dans cette formation sanitaire un point d’approvisionnement 

en médicaments (pharmacie/pro-pharmacie) ? 1=Oui   2=Non     8= NSP         

Si non          S3Q12 

|__| 

S3Q1

1 

Les médicaments pour les maladies fréquentes dans la localité y étaient–

ils toujours disponibles ? 1=Oui              2=Non                  8=Ne sait pas   
|__| 

S3Q1

2 

Cette formation sanitaire publique la plus proche de votre ménage 

permet-elle de résoudre la plupart des problèmes de santé que vous 

rencontrez dans votre ménage ? 1=Oui                     2=Non 

|__| 

S3Q1

3 

De manière globale, quel est le niveau de satisfaction de votre ménage en 

rapport avec les services de santé délivrés dans cette formation sanitaire 

publique la plus proche de votre ménage ? (Encerclez une seule réponse)  

1=Très satisfait 2=Satisfait  3=Passable  4=Insatisfait  5=Très Insatisfait   

Si 1 ou 2 allez à   S3Q15 

|__| 

S3Q1

4 

Donnez les raisons 

de l’insatisfaction 

de votre ménage 

sur les services 

reçus de la 

formation sanitaire 

fréquentée ? 

(Plusieurs 

réponses 

possibles). Autre 

raison ? 

A. Eloignement des formations sanitaires |__| 

B. Mauvaise qualité des services offerts |__| 

C. Absentéisme du personnel |__| 

D. Mauvaise qualification du Personnel de la 

formation sanitaire 
|__| 

E. Monnayage des soins  |__| 

F. Insuffisance de médicaments |__| 

G. Mauvaise qualité des équipements |__| 

H. Insuffisance des équipements |__| 

I. Coût élevé de l’accès aux soins de santé |__| 

X. Autres (à préciser) : 

_______________________________________ 
|__| 

S3Q1

5 

Dans laquelle de 

ces actions votre 

ménage est-il prêt 

à s’engager en vue 

A. Formations sanitaires supplémentaires   

A1 Plaidoyer pour le respect des normes sectorielles  |__| 

A2 Plaidoyer auprès des ONG/structures privées 

pour la construction des formations sanitaires 
|__| 
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Section III.  SANTE 

de l’amélioration 

de la qualité du 

service de santé ? 

(Plusieurs 

réponses). Autre 

action ? 

B. Extension/réhabilitation/Equipements des 

formations sanitaires existantes 
 

B1. Un plaidoyer auprès de la commune et de l’Etat 

pour l’extension et l’équipement des formations 

sanitaires 

|__| 

B2. Un plaidoyer auprès de la commune et de l’Etat 

pour la réhabilitation et l’équipement des formations 

sanitaires 

|__| 

C. Amélioration de la gestion des FOSA   

C1. La redynamisation du COSA/COGE |__| 

C2. L’approvisionnement en médicaments et 

dotation en équipements 
|__| 

C3. L’accueil et la prise en charge des patients  |__| 

C4. La maintenance et entretien de l’infrastructure 

hospitalière  
|__| 

C5. Plaidoyer pour l’affectation du personnel |__| 

C6. Contrôle et vérification de la présence effective 

du personnel médical 
|__| 

D. Réduction du coût d’accès aux soins de santé  

D1. Subvention de la COSA |__| 

D2. Le Développement de partenariats publics-

privés 

|__| 

D3. La négociation des jumelages et 

intercommunalités 

|__| 

X. Autres à préciser |__| 

 

Section IV. EDUCATION 

S4Q01 
Combien d’enfants dans votre ménage ont un âge compris entre 3 et 24 ans ? Si aucun, 

allez à la section suivante. 

|__|

__| 

Noms des enfants du ménage dont 

l’âge est compris entre 3 et 24 ans 
________ ________ ________ ________ 

S4Q02 

« Nom » fréquente –t-il 

une école au cours de 

l’année 2021/2022 ? 

1 = Oui    2 = Non 

|__| |__| |__| |__| 

S4Q03 

Dans quel cycle 

d’enseignement 

fréquente « nom » 

1= Maternel    

2= Primaire  

3 = Secondaire 1er cycle 

4 = Secondaire 2ème 

cycle  

5 = Professionnelle 

|__| |__| |__| |__| 

S4Q04 
Dans quel ordre 

d’enseignement ? 
|__| |__| |__| |__| 
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Section IV. EDUCATION 

1= Public   2= Privé 

Laïc     3= Privé 

Confessionnel  

Si Public, passez à 

l’enfant suivant 

S4Q05 

Si privé 

laïc ou 

privé 

confession

nel, 

quelles 

sont les 

raisons 

pour 

lesquelles 

vous optez 

pour ce 

type 

d’établisse

ment ? 

1=oui 

2=non 

Eloigneme

nt 
|__| |__| |__| |__| 

Coût |__| |__| |__| |__| 

Qualité de 

l’éducatio

n 

|__| |__| |__| |__| 

Cycle d’enseignement Maternel  Primaire  Secondaire  

Formation 

professionnel

le  

S4Q06 

Votre village/quartier 

dispose-t-il du cycle 

d’enseignement public 

« Nom du cycle » 

d’enseignement 

public ? 1=Oui      

2=Non. Si non, passez 

au cycle suivant          

|__| |__| |__| |__| 

S4Q07 

Cet établissement 

scolaire public du/de 

(nom du cycle) est-il le 

plus proche ? 1=Oui      

2=Non          

|__| |__| |__| |__| 

Pour un cycle donné, les questions S4Q08 à S4Q24b s’adressent à l’enfant du ménage qui aura été 

sélectionné  

Cycle d’enseignement Maternel  Primaire  Secondaire  

Formation 

professionnel

le  

S4Q08 

A quelle distance de 

votre ménage se trouve 

l’établissement scolaire 

du cycle (nom du cycle) 

que fréquente votre 

|__|\|__|__|__| |__|\|__|__|__| |__|\|__|__|__| 
            

|__|\|__|__|__| 
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Section IV. EDUCATION 

enfant ? (Unité/temps) 

1 = m 2 = Km 

S4Q09 

Quel est le temps 

moyen mis par l’enfant 

de votre ménage pour 

se rendre à pieds à 

l’établissement scolaire 

du/de (nom du cycle) 

qu’il fréquente ?  

(unité/temps) 

1 = minutes 2 = heures 

|__|\|__|__|__| |__|\|__|__|__| |__|\|__|__|__| |__|\|__|__|__| 

S4Q10 

L’établissement 

scolaire du/de (nom du 

cycle) dans lequel 

fréquente l’enfant de 

votre ménage a-t-il un 

cycle complet ? 

(Distinguer le premier 

cycle du second cycle) 

1=Oui               2=Non 

|__| |__| |__| |__|  

S4Q11 

Le centre de formation 

professionnelle que 

fréquente l’enfant de 

votre ménage, dispose-

t-il d'un atelier complet 

correspondant à leurs 

disciplines ?  

1=Oui     2=Non    

8=NSP 

   |__| 

S4Q12 

L’établissement 

scolaire du/de (nom du 

cycle) que fréquente 

l’enfant de votre 

ménage a-t-il une salle 

par niveau de classe ?  

1=Oui   2=Non 

         |__|            |__|                |__|           |__| 

S4Q13 

Dans l’établissement 

scolaire du/de (nom du 

cycle) que fréquente 

l’enfant de votre 

ménage, tous les élèves 

sont-ils assis sur un 

banc ? 1=Oui  2=Non 

         |__|            |__| |__|            |__| 

S4Q14 

Dans l’établissement 

scolaire du/de (nom du 

cycle) que fréquente 

l’enfant de votre 

ménage, procède-t-on à 

la distribution des livres 

         |__|           |__|   
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Section IV. EDUCATION 

scolaires aux élèves ? 

1=Oui          2=Non 

S4Q15 

Combien d’élèves en 

moyenne contient la 

(les) classe (s) dans 

la(les)quelle(s) l’enfant 

du ménage est 

scolarisés dans le (nom 

du cycle) ?  

|__|__|__| |__|__|__| |__|__|__| |__|__|__| 

S4Q16 

Comment appréciez-

vous la fréquence de 

présence des 

enseignants dans la 

(les) classe (s) du/de 

(nom du cycle) dans 

la(les)quelle(s) l’enfant 

de votre ménage est 

scolarisé ?  

1=Régulier    

2=Moyennement 

régulier       3=Irrégulier 

|__| |__| |__| |__| 

S4Q17 

Participez-vous aux 

activités de l’APEE 

(Réunion) ?  

1= Oui    2=Non  

Si 1 aller à  S4Q18 

|__| |__| |__|  

S4Q17

a 

Pourquoi ? (Plusieurs choix possibles). Autre raison ?  

A. Non-respect des 

horaires  
|__| |__| |__| 

 

B. Durée |__| |__| |__| 

C. Réunion 

d’information et non 

d’échanges 

|__| |__| |__| 

D. Non reddition des 

comptes 
|__| |__| |__| 

X. Autres (à préciser)  |__| |__| |__| 

S4Q18 

Combien payez-vous en 

moyenne pour les frais 

exigibles (inscription, 

APEE) de cet enfant de 

votre ménage dans le 

(nom du cycle) au cours 

d'une année ? 

 (inscrire le montant 

moyen)  

Inscription ------

---(en FCFA) 

Inscription ---

------(en 

FCFA) 

Inscription -------

--(en FCFA) 

Inscription ---

------(en 

FCFA) 

APEE ------------

---(en FCFA) 

APEE --------

-------(en 

FCFA) 

APEE ------------

---(en FCFA) 

APEE --------

-------(en 

FCFA) 

Autres frais -----

----------(en 

FCFA) 

Autres frais --

-------------(en 

FCFA) 

Autres frais -----

----------(en 

FCFA) 

Autres frais --

-------------(en 

FCFA) 

Total des frais 

exigibles --------

---- 

Total des 

frais 

exigibles -----

--- 

Total des frais 

exigibles --------- 

Total des 

frais exigibles 

------------ 
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Section IV. EDUCATION 

S4Q19 

Comment jugez-vous 

ces montants ? 1=Elevé       

2=Raisonnable       

3=Faible 

        |__|            |__| |__| |__| 

S4Q20 

En plus des frais 

exigibles, votre ménage 

a-t-il payé des frais 

supplémentaires au 

personnel de 

l’établissement scolaire 

du (nom du cycle) pour 

qu’on admette l’enfant 

du ménage à l’école ?  

1=Oui   2=Non                

        |__| |__| |__| |__| 

S4Q21 

Lorsque les ouvrages 

(points d’eau, salles de 

classe, latrines, etc.) de 

l’école du (nom du 

cycle) dans laquelle cet 

enfant du ménage 

fréquente, sont 

endommagées, qui 

s’occupe des 

réfections ? Autre 

intervenant ? 

    

A. L’APEE         |__|           |__| |__| |__| 

B. Le Maire 

(Commune) 
        |__|           |__| |__| |__| 

C. Une organisation du 

village 
        |__|           |__| |__| |__| 

D. Le 

MINEDUB/MINESEC/

MINEFOP 

        |__|           |__| |__| |__| 

E. Les Elites         |__|           |__| |__| |__| 

X. Autres partenaires (à 

préciser) __________ 
        |__|           |__| |__| |__| 

S4Q22 

De manière globale, 

quel est le niveau de 

satisfaction de votre 

ménage en rapport avec 

les services de 

l’éducation dans le 

(nom du cycle) dans 

votre village / quartier ? 

(Une seule réponse 

possible) 1=Satisfait   

2=Indifférent   

3=Insatisfait   

        |__|             |__| |__|                |__| 
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Section IV. EDUCATION 

Si 1 ou 2                  

S4Q24a 

S4Q23 

Donnez les raisons de 

l’insatisfaction de votre 

ménage des services de 

l’éducation dans le 

(nom du cycle) ?  

(Plusieurs réponses 

possibles) 

Autre raison ?  

    

A. Eloignement de 

l’établissement  
|__| |__| |__| |__| 

B. Insuffisance de 

salles de classe 
|__| |__| |__| |__| 

C. Insuffisance 

d’équipements 
|__| |__| |__| |__| 

D. Insuffisance des 

écoles 
|__| |__| |__| |__| 

E. Manquements liés au 

Personnel 

E1. Assiduité,  

E2. Ponctualité  

E3. Qualité des 

enseignements 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

 

F. Absence de 

distribution de manuels 

scolaires 

|__| |__| |__| |__| 

G. Mauvais résultats |__| |__| |__| |__| 

H. Coûts élevés de la 

scolarité 
|__| |__| |__| |__| 

X. Autres à préciser |__| |__| |__| |__| 

S4Q24

a 

Dans laquelle de ces actions au niveau communal votre ménage est-il prêt à s’engager en vue 

de l’amélioration de la qualité du service rendu par l’établissement scolaire du (nom du cycle) 

que cet enfant fréquente ?  

(Plusieurs réponses possibles). Autre action ? 

A. Prime d’excellence 

aux écoles 
|__| |__| |__| |__| 

B. Sensibilisation des 

enseignants sur la 

conscience citoyenne 

/professionnelle 

|__| |__| |__| |__| 

C. Suivi rapproché des 

relations 

parents/enseignants 

|__| |__| |__| |__| 

D. Restauration de 

l’autorité des 

enseignants 

|__| |__| |__| |__| 
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Section IV. EDUCATION 

E. Formation des 

enseignants 
|__| |__| |__| |__| 

F. Plaidoyer pour 

l’affection du personnel 
|__| |__| |__| |__| 

X. Autres (à préciser) 

___________________ 
|__| |__| |__| |__| 

S4Q24

b 

Dans laquelle de ces actions au niveau communautaire votre ménage est-il prêt à s’engager en 

vue de l’amélioration de la qualité du service rendu par l’établissement scolaire du (nom du 

cycle) que cet enfant fréquente ? 

(Plusieurs réponses possibles). Autre action ? 

A. Participation aux 

activités de l’école 
|__| |__| |__| |__| 

B. Prime aux bons 

enseignants 
|__| |__| |__| |__| 

C. Dénonciation des 

enseignants indélicats 
|__| |__| |__| |__| 

D. Renforcement des 

relations parents-

enseignants 

|__| |__| |__| |__| 

E. Acquittement des 

cotisations  
|__| |__| |__| |__| 

F. Renforcement de la 

présence des femmes au 

sein du bureau de 

l’APEE 

|__| |__| |__| |__| 

G. Diffusion des 

compte-rendus de la 

gestion de l’APEE 

|__| |__| |__| |__| 

H. Diffusion des 

bonnes pratiques 
|__| |__| |__| |__| 

I. Contrôle de la 

présence régulière des 

enseignants 

|__| |__| |__| |__| 

X. Autres (à préciser) |__| |__| |__| |__| 
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Section V. SERVICES COMMUNAUX 

 

 

 

 

 

Services 

communaux 

S5Q01 

Avez-

vous eu 

à 

demand

er (nom 

de 

service) 

à la 

commu

ne dans 

les 12 

derniers 

mois, 

c’est-à 

dire 

depuis 

.………

….. ?  

1=Oui          

2=Non  

 

le 

service 

suivant 

S5Q0

2 

Com

ment 

avez-

vous 

été 

accue

illi 

lors 

de 

votre 

passa

ge à 

la 

com

mune

 ? 

(Choi

sir 

une 

seule 

répon

se) 

1=Bi

en  

2=In

différ

ent 

3=M

al 

S5Q03 Après 

combien de 

temps avez-

vous obtenu le 

service 

demandé à la 

Commune ? 

(Unités, 

nombres) 

0 = en cours,  

1 =minutes,  

2 =heures, 

3 = jour,  

4 = semaine,  

5 = mois,  

 

Si S5Q03=en 

cours                  

passer à 

S5Q03a 

Si autre 

réponse, 

passer 
directement à 

S5Q04 

S5Q03a  

Depuis 

combien de 

temps avez-

vous 

sollicité ce 

service ? 

(Unités, 

nombres) 

 

1 = jour,  

2 = semaine,  

3 = mois,  

4 = année 

S5Q04 

Comme

nt 

jugez-

vous ce 

temps ? 

1=Rai

sonna

ble 

2=Lon

g 

3=Trè

s long 

Si 

S5Q04

=1    

        

S5Q06 

S5Q05 Si 

S5Q04=2 ou 3, 

qu’est ce qui en 

était la cause 

selon vous ? 

1=Personnel 

indisponible/ab

sent 

2=Absence de 

matériel de 

travail 

3=incompétenc

e du personnel 

4 = Mauvaise 

organisation des 

services 

5=refus de 

Corrompre 

6=Autres (à 

préciser) 

___________ 

S5Q06 

Avez-

vous été 

obligé de 

payer des  

frais non 

autorisés 

pour 

avoir ce 

service ? 

 

1=Oui 

2=Non 

Acte de 

naissance 
|__| |__| |__|\|__|__|__| 

|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 

Acte de 

décès 
|__| |__| |__|\|__|__|__| 

|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 

Acte de 

mariage 
|__| |__| |__|\|__|__|__| 

|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 

Légalisation 

des 

documents 

officiels 

|__| |__| |__|\|__|__|__| 
|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 

Délivrance 

des 

documents 

d’Urbanisme 

|__| |__| |__|\|__|__|__| 
|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 

Aménageme

nt des voiries 
|__| |__| |__|\|__|__|__| 

|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 
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Gestion des 

déchets 

/assainissem

ent 

|__| |__| |__|\|__|__|__| 
|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 

Hygiène et 

salubrité 
|__| |__| |__|\|__|__|__| 

|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 

Aménageme

nt des 

espaces verts 

et de loisir 

|__| |__| |__|\|__|__|__| 
|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 

Transport 

public  
|__| |__| |__|\|__|__|__| 

|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 

Eclairage 

public 
|__| |__| |__|\|__|__|__| 

|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 

Aménageme

nt des aires 

de jeux 

|__| |__| |__|\|__|__|__| 
|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 

Certificat de 

domicile 
|__| |__| |__|\|__|__|__| 

|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 

Validation 

des plans de 

localisation 

|__| |__| |__|\|__|__|__| 
|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 

Authentificat

ion des 

documents 

|__| |__| |__|\|__|__|__| 
|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 

Informations |__| |__| |__|\|__|__|__| 
|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 

Assistance et 

appui aux 

personnes 

socialement 

vulnérables 

|__| |__| |__|\|__|__|__| 
|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__|  

Autres (à 

préciser) 

_______ 

|__| |__| |__|\|__|__|__| 
|__|\|__|__|_

_| 
|__| |__| |__| 

S5Q07 

Vous ou un membre du ménage a-t-il participé aux assemblées 

communautaires en vue de réfléchir sur les problèmes et les priorités de 

développement du village / quartier initiées par la commune ? 1=Oui         

2=Non          8=Ne sait pas 

|__| 

S5Q08 
Vous ou un membre de votre ménage est-il informé du montant du budget 

annuel de votre commune ? 1=Oui        2=Non       8=Ne sait pas 
|__| 

S5Q08

a 

Vous ou un membre de votre ménage est-il informé des actions 

programmées par la commune au cours de l’année dernière ? 1=Oui        

2=Non     8=Ne sait pas 

|__| 

S5Q09 
Vous ou un membre de votre ménage est-il informé des dépenses et recettes 

de la commune de l’année dernière ?  1=Oui            2=Non    8=Ne sait pas 
|__| 
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S5Q10 

La commune accompagne-t-elle votre village/quartier dans les actions de 

développement (animation communautaire, suivi des comités de 

concertation, suivi des comités de gestion, mise en place des structures de 

suivi du développement villageois, réalisation de vos microprojets, mise en 

œuvre des solutions endogènes etc.) ?  1=Oui         2=Non        8=Ne sait pas 

|__| 

S5Q11 

La commune implique-t-elle votre village/quartier dans la programmation et 

la budgétisation des actions de développement ? 1=Oui         2=Non              

8=Ne sait pas 

|__| 

S5Q12 

De manière globale, quel est le niveau de satisfaction de votre ménage en 

rapport avec les services rendus par la commune ? (Choisir une seule 

réponse) 1=Très Satisfait        2 = Satisfait    3=Indifférent               

4=insatisfait   5 = très insatisfait   Si 1, 2 ou 3 allez à  S5Q14 

|__| 

S5Q13 

Donnez les raisons 

de l’insatisfaction de 

votre ménage des 

services 

communaux ? 

(Plusieurs réponses 

possibles). Autre 

raison ? 

 A. Lourdeur dans le traitement des demandes des 

usagers 
|__| 

B. Non information des populations de la gestion 

communale 
|__| 

C. Manquements liés au Personnel communal   

   C1. Absentéisme du personnel |__| 

                      C2. Corruption |__| 

                      C3. Mauvais accueil |__| 

C4. Manque de professionnalisme |__| 

D Méconnaissance des actions menées par la 

commune 

|__| 

 

E Manque de confiance envers l’exécutif municipal |__| 

F. Indisponibilité de l’exécutif municipal (Maire et 

ses Adjoints) 
|__| 

X. Autres (à préciser) 

______________________________ |__| 

S5Q14 

Dans laquelle de ces 

actions votre ménage 

est-il prêt à s’engager 

en vue de 

l’amélioration de la 

qualité du service 

rendu par l’équipe 

communale ? 

(Plusieurs réponses 

possibles). Autre 

action ? 

A. Contribution à la diffusion des informations 

communales dans la communauté  
|__| 

B. Alimentations et exploitations des boîtes à 

suggestion 
|__| 

C. Participation aux activités communautaires (mise 

en œuvre des solutions endogènes) 
|__| 

D. Consultation du babillard de la commune |__| 

H. Interventions dans les radios communautaires |__| 

H1 Animation des tranches d’antenne |__| 

H2 Suivi des tranches horaires dédiées |__| 

H3 Sensibilisation pour les écoutes groupées |__| 

H4 Adhésion à des groupes d’écoute |__| 

I. Participation aux réunions d’information et de 

sensibilisation de la commune 
|__| 

X. Autres (à préciser) : 

______________________________ 
|__| 
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Annexe 3 : Arrêté municipal portant mise en place du comité de suivi des changements   

 

 

 

Code de champ modifié


